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| PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-president. 


La stamce est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERSAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance @u 
mardi 28 janvier a élé affiché et distribué, 

H n'y a pas d'observation ? 

M. Louis Alloin. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, Alloin, sur le procès- 
verbai. 


M. Louis Alloin. lans le scrutin n° 793, je süis porté dans 
la colonne des députés ayant voté pour, alors que j'ai voté 
conire, 


M. le président. Acte vous est donné de votre rectification. 
n'y 2 pas d'autre obsemation 
Le procès-verbal est adopté, 


DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion du projet de loi fixant pour 
une période de trois années les contingents de décorations de 
la Légion d'honneur sans traitement attribués aux administra- 
lions publiques 

L'opposilion à lurgenee sera notifiée à l'auteur de, la 
demande d'urgence et insérée à Ja suite du compte rendu 
in ertenso de ia séance d'aujourd'hui, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Tamarelle, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à émettre un timbre commémoratil 
pour le centenaire de Lourdes. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6431, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Scheider, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernemeint à exonérer les commercants non sédentaires de la 
taxe différentielle sur les véhicules à moteur. | 

La proposition sera imprimée sous le n° 6132, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage 
demandes de discussion d'urgence. 


et à la notification des 


NON-EXECUTION D'UNE DECISION DE JUSTICE RELATIVE: À 

UNE ENFANT RECLAMEE PAR SON PERE A L'ASSISTANCE 
PUBLIQUE. 


Question orale hors tour. 


M. le président. L'ordre du jour appelle une question orale 


de M. Mutter à M. le ministre de la santé publique ét de la 


population. 

M. André Mutter demande à M. le ministre de Ja santé 
publique et de la population, pour quels mobs l'administration 
générale de l'assistance publique se refuse, malgré une déci- 
sion de justice, à rendre au père légitime l'enfant que la mère 
divorcée avait abandonnée, et ne lui accorde même pas le 
droit de la voir, alors que celle enfant connaît maintenant 
l'existence de son père et ses démarches. 

. Je rappelle qu'aux termes du deuxième alinéa de l’ar- 
üicle 96 bis du règlement, « seuls peuvent prendre la parole, 
en disposant chacun de cinq minutes, le député pour exposer 


sa question et le ministre pour y répondre. L'auteur de la 


question peut, après la réponse du ministre, reprendre Ja 


. parole pendant cinq minutes. » 


La parole est à M. Mutter, pour exposer sa queslion. 
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M. André Mutter. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, je tiens à dire au début de mon exposé que je n'entends 
donner à celte question orale aucun caractère politique. En 
effet, je n'ai pas cru devoir déposer, sur le sujet qui m'occupe, 
une demande d'interpelation. 

Il ne s'agit pas non plus d'un procès de tendance contre 
l'assistance publique, Je suis le premier à reconnaitre que 
celte administraliog a rendu et rend toujours d'éminents ser- 
vices au pays et que, dans l’ensemble, l'éducation et l'instruc- 
tion données aux enfants qui lui sont confiés sont satisfaisants. 
Je tiens à lui rendre cet hommage public. 

Mais si aujourd'hui, mesdames, messieurs, vous êles saisis 
d'un cas particulier, c'est qu’il mérile, je crois, quelque consi- 
dération, H s'agit de l'affaire Elisabeth 

Je vais, très objectivement, rapporter les faits à l'Assemblée, 
heureux que, en l'absence de M. Houphouët-Boigny, ministre 
de la santé publique et de la population, retenu, je cras, par 
une crise de paludisme, ce soit M. le garde des sceaux qui siège 
au banc du Gouvernement, J'espère que ma thèse sortira plus 
forte d'une confrontation avec lui. Voici donc l'affaire : 

A la suite d'un jugement de divorce, les quatre enfants de 
la famille Irr sont partagés par jugement du tribunal de 
Troyes: les deux fillettes, qui avaient alors 4 et 6 ans, sont 
confiées à la mère, les deux fils au père. 

Que fait le père, modeste ouvrier bonnetier de la ville de 
Troyes, de ses deux fils? H se prive et, à l'heure actuelle, 
l'aîné est licencié ès sciences de la faculté de Dijon et l’autre 
licencié d'allemand. 

‘La mère, elle, est partie à l'aventure et un jour, dans une 
crise de folie, elle a enfermé la petite Elisabeth dans une cave 
après Favoir frappés. Le commissaire de police mis au cou- 
rant de cette situation, la mère fut enfermée et la petite Eli- 
sabeth confiée à l'assistance publique. 

Le père, qui avait toujours jusqu'alors exercé son droit de 
visite, est sans nouvelle, I fait effectuer une enquête par le 
service préfectoral des recherches dans l'intérêt des familles 
et, après trois ans d'attente, il apprend que sa petite Elisabeth 
est à l'assistance publique. Il demande, lui qui n'a jamais été 
déchu de ses droits paternels, à reprendre sa fille auprès de 
lui. L'assistance pubiique lui répond: Pardon ! elle est à nous. 
Au surplus, sous avons pris sur nous la responsabilité de chan- 
ger son état personnel; cette enfant n’est plus « provisoirement 
confiée à l’assistance publique », elle est « enfant abandonnée ». 

Nous sommes là en présence d’une décision unilatérale de 
l'assistance publique prise en vertu de la loi de 1943. L'admi- 
nistration répond au père: L'enfant est à nous. Elle a même 
eu l'audace de dire 4 M. Ur: C'est nous le père, ce n’est plus 
vous, 

M. Irr s'est pourvu devant le tribunal civil de Troyes et, 
en raison de la situalion et à la suite de l'enquête effectuée 
par le parquet de Troyes. par un jugement de 1957, il y à par 
conséquent'un an, il a obtenu la garde de sa fille Elisabeth. 

Je suis donc heureux que M. le garde des sceaux soit là 
aujourd'hui. C’est une heureuse, une providentielle coinci- 
dence; j'insiste sur le mot « providentielle ». 

La justice donne raison au père et lui confie la garde de sa 
fille. Outre l'autorité paternelle qui est la sienne en vertu de 
son droit naturel, il a maintenant la garde en vertu d'une 
décision de justice. 

M. Irr se présente alors à l'assistance publique qui lu: dit: 
Une décision de justice ne nous regarde pas. Elle ne nous est 


pas opposable. L'enfant est une pupille de l'assistance publique 


eu vertu d’une décision antérieure à cette décision de justice. 

Voilà où nous en sommes, 

D'un côté, le père légitime — qui n'a jamais été déchu de 
ses droits, à qui, de plus, est confiée la garde de son enfant — 
dit à l'assistance publique : Rendez-moi ma fille, qui est à moi, 
qui a toujours été à moi et qui vous a été confiée. De l'autre 
côté, l'assistance publique répond: En vertu de la loi de 1943 
nous sommes les maîtres et l'intérêt de l'enfant exige que cette 


eufant nous reste confiée, 


C'est un drame émouvant. Je crois d'ailleurs que certains de 
nos collègues ont été saisis d'autres événements aussi trou- 
blants. Je songe à M. Roclore qui connait, dans la Côte-d'Or, 
une affaire à peu de chose près semblable. 

Que doit-on penser, monsieur le garde des sceaux, de l'oppo- 
siliun faite à une décision de justice par une administration 
publique ? Comment ? Un tribunal civil confie à un père la 
garde de sa fille et l'administration de l'assistance publique 
prétend que cette décision de justice ne lui est pas opposable 
en vertu de la loi de 1943! 

Je me permets de souligner que ce texte de 1942 est un 
décret-joi de Vichy qui a vu le jour sous le signe de la maxime 
« Travail, famille, patrie » et c'est au nom de cette législation 
dite familiale que l'on refuserait à un père légitime le droit 
de se voir confier la garde de sa fille. Voilà une eurieuse 
position et il est à penser que le législateur de 1943 ne pensait 
certainement pas au conflit qui nous retient d’un tribunal civil 
et d'une administration publique. | 

Mais il y a plus grave : c'est 1e conflit administration publique- 
père de famille. 

I est navrant qu'une administration publique puisse faire 
valoir certains droits à la face d'un père de famille sur lequel 
on n'a que d'excellents renseignements et puisse mme lui 
dire: C'est moi le père, ce n'est plus vous, El cela en vertu 
d'une décision unilatérale, car c'est l'administration elle-même 
qui a classé j'enfant dans la catégorie A, celle des enfants 
abandonnés. 

J'avoue ne pas comprendre. 

De surcroît, ce matin même, j'ai été mis au courant de 
choses curieuses, 

La brave personne de la Côte-d'Or qui, pendant des années, 
a gardé cette petite à été interviewée par les envoyés de la 
radio, Apprenant qu'on recherchait la petite 1rr, elle a dit: Je 
l'ai eue en nourrice perdant dix ans. 

Sur quoi, l'administration vient de lui retirer une autre 
pupille de l'assistance publique dont elle avait la charge. Elle 
avait trop parlé, paraît-il. 

IL est curieux, d'ailleurs, que celle nourrice ait reçu avant- 
hier une lettre de la petite Elisabeth Irr qui lx remercie de 
l'avoir adoptée : 

. « Je suis heureuse qu'à la suite de votre mesure d'adoption 
je sois maintenant votre fille. » 

IL semblerait done que l'assistance publique ait accepté que 
s'engage une procédure d'adoption. Et, mes chers collègues, en 
vertu de la loi de 1943, ce serait possible. 

Cette affaire, vous le savez, a soulevé une grande émotion, 
Et ce matin — l'événement prouve que mon intervention n'est 
marquée d'aucun: préoccupation politique et n'est en rien 
un procès de tendance — l'Amicale nationale des anciens 
pupilles de l'assistance publique a pris nettement position et a 
adressé la lettre suivante au directeur départemental de la 
population de l'Aube : 
- « Nous eslimon: que M. Irr est un homme d'une parfaite 
honorabilité. I nous suffit pour le croire de voir de quelle 
affection et de quels soins sont entourés les trois enfants qui 
sont avec lui, » 

Je précise que M. Ier s'est remarié depuis. Avec qui ? Avec 
une ancienne pupille de l'assistance publique, 

La lettre poursuit : 


_« Aucune enquête sérieuse ne peut aboutir à d'autre conelu- 

sion, et à cette enquête nous sonunes prêts, s'il y a lieu, à 
apporter notre contribution. Quel que soit l'aspect juridique 
de cette affaire, aucun homme de cœur ne geut resler indif- 
férent à la détresse morale de ce père de famille, et nous 
savons que l'assistance publique est dirigée par des hommes 
de cœur, » 

Monsieur le gande des sceaux, je vous demande, non pas 
seulement comme père de famille, mais, je <rois, au nom de 
l'Assemblée unanime, de ne pas laisser cette affaire en l'état 
où elle se trouve car ce serait inadnissible juridiquement, 
moralement et aussi au nom des droits du père de familie 
légitime que nous devons tous défendre. 
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Voilà l'appel que je vous adresse. Je n'ai pas voulu en faire 
une question politique ni déposer une demande d'’interpelia- 
tion. I] va cependant de soi, monsieur le garde des sceaux, 
que je n'accepterais pas — et bopinion publique pas davan- 
tâge — que ma question reste sans réponse et sans Suile. 


(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, Sup- 
pléant M. le ministre de la santé publique et de la population. 


M. Robert Lesourt, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Mesdames, messieurs, je dois d'abord excuser mon collègue, 
M. Houphouet-Boigny, qui, retenu ailleurs, est dans l’impossi- 
bilité de répondre personnellement, comme il l’aurait désiré, 
à la question que vient de poser M. Mutter. 

Le hasard veut — l’ordre du jour partementaire prévoyant 
la discussion du projet sur la circulation routière — que je 
sois aujourd'hui au banc du Gouvernement. Je vais donc, si 
vous le voulez bien, répondre au nom de M. Houphouet-Boigny 
dans les termes mêmes où il l'aurait fait s’il avait pu assister 
à la présente séance. 

La jeune Irr Elisabeth qui, par jugement de divorce, avait 
été confiée à sa mère, fut recueillie par l'assistance publique 
de Paris, le 5 août 1947, à la demande du commissaire de 
police de Saint- Germain-des- -Prés, l'enfant ayant été trouvée 
dans une cave où sa mère l'avait enfermée pendant qu’elle- 
même tentait de se suicider. 

Par jugement du tribunal correctionnel de la Seine en date 
du 22 mai 198, la mère de la fillette fut condamnée pour 
abandon d’enfant, mais le tribunal ne statua pas sur la garde 
de eette mineure. La jeune Eksabeth fut maintenue dans la 
catégorie des recueillies temporaires tant que sa mère, internée 
dans un établissement psychiatrique, demanda de ses nou- 
velles. 

Celle-ci, peu de temps après sa sortie de l'hôpital psychia- 
trique, cessa de donner signe de vie, et le père ne s'étant 
jamais manifesté, la fillette, considérée comme abandonnée 
de ses deux parents, fut immatriculée comme pupille en même 
temps d'ailleurs qu’un frère utérin né après ke divorce de sa 
mère et admis à l’origine également comme recueilli tempo- 
raire. 

Dès lors qu'il avait été procédé à celte immatriculation, la 
situation de la jeune Irr devait être réglée conformément aux 
dispositions régissant l’aide sociale à l'enfance, insérées dans 
le code de Ja famikle et de l’aide sociale. H est prévu que les 
pupilles de l'Etat sont placés dans chaque département sous la 
tutelle du préfet assisté d'un conseil de famille comprenant 
deux membres du conseil général et cinq membres nommés 
par le préfet parmi les personnes s'intéressant à l’enfance. 

Dans le département de la Seine, la tutelle est exercée par 
le directeur général de l'assistance publique; il y est précisé 
également qu'un pupille réclamé par ses parents ne peut leur 
être rendu que si le tuteur estime, après avis du conseil de 
famille, que la remise est dans l'intérêt de l'enfant. : 

B est donc procédé avant toute décision à une enquête, 
d'une part, sur les parents qui demandent la remise et le sort 
qu'ils sont en mesure de donner à l'enfant; d’autre art, sur 
situation actuelle de l'enfant et les liens d'affection qui 
l’unissent à la famille nourricière qui l’a élevé. Lorsque les 
enfants sont assez grands, leur avis, d’après une tradition 
constante des services, est toujours demandé. 

Cette procédure a été suivie pour la jeune Irr, La demande 
de remise de son père a été soumise au conseil de famille des 
pupilles de la Seine qui, dans sa séance du 7 février 1955, la 
rejetée. M. le directeur général était donc fondé à opposer un 
refus à cette demande. 

Lorsqu'est intervenu le jugement du 20 mars 1957 du tribu- 
nal de Troyes confiant la garde d'’Elisabeth à M. 1rr, l’admi- 
nistration de l'assistance publique a considéré que cette déci- 
sion judiciaire prise ultérieurement à la décision administra- 


tive organisant la tutelle de l’enfant ne pouvait en rien modi- 
fier sa qualité de pupille et qu'en conséquence la jeune 1Irr 


ne pouvait être remise à son père sans l'accord du conseïi de 
famille. 

Il est sans doute regrettable que le conseil de famille n'ait 
pas été saisi immédiatement de la deuxième demande de remise 
formulée par M. Lrr après ce jugement, puisque l'avis du 
conseil de famille remontait à deux ans et qu'un fait nouveau 
était intervenu. 

ll est à noter cependant que la demande de M. Irr doit faire 
l'objet d'un nouvel examen de la part du conseil de famille 
le 3 février prochain. 

Entre temps, l'avis de la jeune fille, placée dans une école 
ménagère, a été demandé à deux reprises et, contrairement à 
ce qu'a affirmé la presse, elie a fait connaître à l'inspecteur 
délégué de l'assistance publique qui l’interrogeait qu'elle ne 
connaissait que Ja famille qui l'avait élevée et qu'elle ne 
désirait pas entrer en relations avec son père, 

Dans - ces conditions, l'assistance publique a estimé qu'il 

n’était pas possible d'autoriser M. Irr à revoir sa fille qui, 
particulièrement sensible et émotive, aurait été gravement per- 


turbée par ses visites, 
M. Marcel Rociore. C’est invraisemblable. 


M. le garde des sceaux. La situation sera examinée à nouveau, 
compte tenu de l'intérêt que M. Irr porte maintenant à sa fille, 
du sort qui serait fait à la pupille dans le nouveau ménage 
de son père, de l'avis de celle-ci et de son affection pour la 
femme qui l’a élevée et qu'elle considère comme sa mère. 


M. Marcel Rociore. C’est pour cela qu’on a enlevé à cette 
femme une seconde pupille depuis quarante-huit heures! 


M. le président. La parole est à M. Mutter. 

M. André Mutter, Monsieur le garde des sceaux, je vous 
remercie de vos observations. Du poini de vue des faits, nous 
sommes à peu près d'accord. Mais il est grave, et vous le 
comprenez, monsieur le garde des sceaux, que l'assistance 
publique, de sa propre autorité, ait changé }’état de l'enfantet, 
d’une enfant provisoirement confiée, ait fait une enfant el 
donnée, une pupille de l'assistance publique. 

La décision” de l'assistance publique est unilatérale et, sr 
les hommes de loi qui sont ici, elle pose dé graves problèmés. 
Une administration a-t-elle le droit de modifier d’ellé-même 
l'état d’une personne — car c’est bien ce qu’a fait l’assistance 
publique ? Voilà la première question qui se pose. 

La deuxième question est aussi délicate. On parle dans cette 
affaire de l'intervention du conseil de famille. 

Pour nous, pour l'opinion publique, le conseil de famille 
qui à la charge d’un mineur est habituellement composé de 
trois parents du côté maternel et trois parents du côté rt 
nel et du juge de paix, président. 

En vertu de Ja loi de 1943, le conseil de famille est nommé 
par le préfet et comprend deux conseillers généraux et cinq 
fonctionnaires. 

Comment voulez-vous que ce conseil de famille nommé puisse 
aller souvent contre Ja position d’une administration qui l'a 
désigné ? 

Ne donnons donc pas à ces mots « conseil de famille » Je 
caractère paternel, familial que revêt le vrai conseil de famille, 
Voilà ma deuxième observation. 

Quant à ma troisième observation, elle tend à souligner le 
caractère particulièrement pénible de cette affaire. 

On dit à ce père: « Mais vous avez bien tardé à vous 
occuper de cette enfant! » Or, c’est en 1948 qu’il s’est adressé à 
la préfecture de l’Aube. L'enfant, à cette époque avait sept ans. 
les recherches de la préfecture ont duré deux ans. C’est seule- 
ment an bout de deux ans que l’on est parvenu à savoir que 
l'enfant était confié à l’assistance publique. 

C’est à ce moment-là, monsieur le garde des sceaux — le 
fait est assez curieux — que l'administration publique a changé 
retle petite de catégorie. Cependant, elle savait que le père 
existait puisqu’el!e avait fait des recherches officielles à la pré- 
fecture de l'Aube — une enquête permettrait de le wrifier. 
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C'est à ce moment-là que l'administration publique a changé 
le caractère de l'enfant et a joint à son nom la lettre fatidique 
« À » — enfant abandonnée — alors qu'elle connaissait l’exis- 
tence du père. 

Monsieur le garde des sceaux, vous m'annoncez tout de 
mème une bonne nouvelle. Le 3 février, dans quelques jours, 
le cumseil de famille va se réunir. Est-il possible que re 
conseil de famille ne t:enne pas compte d'une décision de jus- 
tice, celte justice dont vous avez la garde et qui vient, dans 
cette affaire, de rendre au pire la garde de cette nfant ? Je ne 
le pense pas. 

D'autre part, contrairement À ce que vous pensez, la petite 
a écrit aussi et a fait connaître qu'elle voulait revenir près de 
son père. 

J'ai eu l’occasion de voir le père à Troyes et il m'a fait con- 
naître que, depuis deux mais, la chambre de sa fille est prête. 
Cependant, quand il est alé la voir dans l'inslitution où elle 
se trouvait en Côte-d'Or, alors qu'un mur seulement le sépa- 
rait de sa fille, on lui a refusé le droit de la voir. 

En revanche, pour savoir si elle voulait rentrer chez son 
père, c'est un fonctionnaire de l'assistance publique qui est 
alé l'interroger, d'après ce que vous venez de nous déclarer. 

Fb bien, non! c'est absolument inadmissible. 

Je conclus car je ne veux pas passionner davantage ce débat. 

Monsieur le garde des scerux, entre le père légitime et l'ad- 
ministration publique, quelle que soit la réputation de cette 
dernière, H ne peut y avoir d'hésitation: l'enfant doit être au 
père avant d'être à (Applaudissements.) 


CONTINGENTS DE DECORATIONS 
DE LA LEGION D'HONNEUR SANS TRAITEMENT 


Discussion d'un projet de Hoi. 


M. le président. L'ordre du jour appefe la discussion du pro- 
jet de loi n° 6387 fixant pour une période de trois années les 
contingents de la Légion d'honneur sams traitement attribués 
aux administrations publiques. 

La paroke est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de 
l'intérieur. 

M. Jean Minjez, rapporieur. Mesdames, messieurs, la Légion 
d'honneur, comme vous le savez, a été instituée par le 
Premier Consul dans le but de créer une institution nationale 
fondée sur le mérite et l'égalité. 

A l'extrême droite. Elle à bien changé depuis! 


M. le rapporteur. Réservée à tous ceux qui dans l'ordre mili- 
taire ou civil se sont distingués dans l'exercice de deurs fonc- 
tions, la Légion d'honneur, contrairement aux récompenses 
telles que les palmes académiques ou le mérite postal qui 
visent des activités spéciales, ne distingue que la qualité des 
services rendus. 

A l'extrême droite. Pas toujours. 

M. le rapporteur. Le projet qui vous est soumis ne vise que 
les contingents de croix de la Légion d'honneur sans traitement 
Attribués aux administrations publiques, fixés périodiquement 
par veie législative depuis 1923. 

Antérieurement à celte date, le nombre des croix attribuées 
aux administrations publiques était fonction des vacances 
ouvertes par suite de décès, promotions ou radiations. 

Ce mode de répartition a été supprimé par la loi du 13 juil- 
let 1923 qui lui a substitué le système assurément plus simple 
de la fixation des contingents par le législateur. 

La loi du 13 juillet 1923 constitue ainsi la lui fondamentale du 
régime actuel de l'attribution des croix sans traitement aux 
administrations. publiques. 

L'examen de l'évolution des contingents de croix de la Légion 
d'honneur sans traitement, à l'exclusion des dignitaires qui 
échappent à la fixation légale, attribués aux administrations 
Publiques depuis 1923 permet de constater deux périodes : l’une, 


de 1923 À 1948, d'augmentalion massive ; l'autre, depuis 1955, 
de réduction progressive desdits cantingents. 

A cet égard, vous me permettrez de vous donner quélques 
chiffres. 

Avec la loi de 1923, le nombre de grand-croix était de deux ; 
il est resté à deux, aussi bien avec la loi de 1938 qu'avec 
celles de 1948 et de 1955. Le nombre des croix de Grand Officier 
était de 10 en 1923, de 7 en 1938, de 10 en 1948; il est de 10 
actuellement. Pour les croix de commandeur, on est passé de 
42 en 1923, à 79 en 19538 et à 121 en 1948; pour les croix d'offi- 
cier, de 210 en 1923, à 538 en 1938 et à 929 en 1948; pour les 
croix de chevalier, de 1.127 en 1923, à 1.624 en 1938 et à 2.068 
en 1948. 

Deux constatations principales s'imposent. 

Tout d'abord, vons avez pu remarquer l'invariabiité du 
contingent des dignités qui, à l'expérience, apparait insuffisant 
en ce qu'il ne permet pas de distinguer les services exceplion- 
nels de hautes personnalités d'une valeur incontestable et 


inrontestée. 
En revanche, vous avez pu constater l'augmentation massive 


des contingents de croix de commandeur, d'officier et de che- 
valier. Entre 1923 et 1948, le nombre des croix de commandeur 
a été multiplié par 3, celui des croix d'officier par 4,5 et celui 
des croix de chevalier par 2,5. 

Le cuntingent fixé par la loi du 19 juillet 1918, au lendemain 
de la guerre, traduit, par rapport à celui accordé par la loi du 
17 juin 1938, à la veille de la guerre, les augmentations sui- 
vantes: commandeurs, en plus 62, soit une augmentation de 
105 p. 100; officiers, en plus 391, soit une augmentation de 
72 p. 100: chevaliers, en plus 1.044, soit une augmentation de 
61,3 p. 100. 

Certes, celte majoration a trouvé en 19%8 sa justification 
partielle dans ia nécessité, après la suspension des attributions 
de croix sans traitement pendant la périvde 1939-1945, de 
récompenser rétroactivement des services antéricurs, noltam- 
ment pour des fonctionnaires qui furent atteints par la limite 
d'âge entre 1939 et 1945. 

Toutefois, ces rappels, si je puis employer ce terme, de 

distinction ayant été opérés, i! convenait de reviser les conlin- 
gents afin de les ramener dans des limites raisonnables, Quels 
critères adopler à ce sujet ? 
” Le Grand chancelier et le conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur se sont atlachés, dans le dessein d'apprécier la 
gestion des différents contingents, aux trois critères princr- 
paux suivants: 1° qualités générales et mode de présentation 
des candidatures proposées; 2° importance des présentations 
faites à titre exceptionnel, 3° nombre des échanges internes 
soflicités par les minstres. 

Sur le premier point, il est apparu que, trop souvent, les 
dossiers de présentation élaient insuffisants et que de trop 
nombreux candidats ne justifiaicnt pas de titres inconteslables. 
Le conseil de l’ordre s'est wouvé dans l'obligat on, suit d'ajour- 
ner les candidatures, soit de les réserver jusqu'à production 
de justilications complémentaires. Le nombre des candidafures 
ajournées ou réservées a piste atteint de 2) à 30 pour 100 des 
présentation<, 

Sur le deuxième critère, il est certain que souvent le nombre 
des candidatures présentées à titre exceptionnel, particuliére- 
ment pour le grade d'officier, est excessif et que les titres 
invoqués n'ont pas le caractère exceptionnel ou extraordinaire 
requis. À cet égard, permettez-moi, là encore, de donner quel- 
ques chiffres : 

Nombre de candidatures présentées à titre exceptionnel: pour 
1955, commandeurs, 40, soit 3,3 p. 100; ofliciers, 171, soit 
19,6 p. 100, chevaliers, 98, soit 3,9 p. 100; pour 1936, 11 com- 
mandeurs, soit 9,9 p. 100, 138 ofliciers, soit 16,14 p. 109 et 
72 chevaliers, soit 2,93 p. 100. 

Pour certains départements ministér'els, il à ét relevé un 
nombre de présentations à titre exceptionnel allant, pour les 
Commandeurs de 12,5 p. 100 à 25 p. 100, pour les officiers 
de 25 à 38 p. 100 et pour les chevaliers, de 3 à 9,4 p. 100. 
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Sur le trorsiéme critère, certaines demandes d'échanges, 
essentiellement des eroix d'officiers contre des croix de chewa- 
Lers à l'intérieur d’un contingent ministériel, montrent, d'une 
part, que les contingents de croix d'officiers sont surestimés, 
d'autre part, que certains départements ministériels tendent à 
augmenter par ceile voie indirecte le contingent de croix de 
chevalier fixé par le Parlement, Aussi le Grand chancelier — et 
je l'approuve ent'èrement — refuse-t-il, en principe son accord 
à de telles mesures. 

Ces considérations l'ont conduit, ainsi que le conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur, à estimer que le contingent 
de 1938 devait être réduit et c'est ce qui fut opéré par la loi 
du 9% mars 1955 que j'avais déjà eu l'honneur de rapporter 
devant vous et qui a cessé de produire effet le 1% décembre 
1957. 

Celle loi du 9 mars 1955 avait réduit de 6 p. 100 les contin- 
gents de Ja promotion du 1% décembre 1954, de 8 p. 100 cerle 
du 1% décenibre 1955 et de 10 p. 100 celle du 1% décembre 
1956. D'où les suivant au décembre dernier: le 
nombre des commandenrs qui était en 1948 de 121 à été ramené 
à 109, celui des afficiers a été romené de 929 à 836 et celui 
des chevaliers de 2,668 à 2.401. 

J'indique que depuis 1955 le Parlement n’a voté aucune loi 
allribuant des contingents exceptionnels au titre des adminis- 
tralions civiles ce qui aurait pu permeltre, comme cela s'est 
fait dans le passé, de tourner les attributions fixées au préa- 
lable. 

Un effort de r‘duelion, par conséquent, a déjà été accompli. 
Mais nous estimons aver le Gouvernement et avec 1a Grande 
chancellerie que cel effort doit être poursuivi, importe, 
en effel, de maintenir le prestige de Fordre national de Ja Légion 
d'honneur, prestige qui est fonction, en partie, de la parc 
monie qui doit présider à l'attribution des grades. 

Au surplus, la réduction néceisaïe ne semble pas farre 
obslacie à la récompense de services incontestables et les 
progres constatés par le conseil d'ordre depuis la mise en 
applicalion de la loi du 9 mars 1955, dans la présentation des 
candidatures et la gesUon des contingents, justifient l’action 
entreprise encouragent sa poursuite, 

De plus, dans le dessein de permettre la récompense de ser- 
vices fort honorables mais limités, sans grever l'ordre national 
de la Légion d'honneur, le Grand chanrelier et le conseil de 
l'ordre ont facilité la création d'erdres secondaires où spécia- 
lis. 

Certes, M. le Grand chancelier aurait souhaité pouvoir pré- 
parer un projet tendant à la revision complète et raisonnée des 
croix de la Légion d'honneur; mais les moyens tout à fait 
luuités dont disposent ses services ne permettent pas de réali- 
ser des éludes slalistiques complètes et incontestables, Cepen- 
dant, sur se: instructions, une réforme des méthodes et de 
l'équipement de la grande chancellerie à été mise au point. 
Toutefois, des résuliats probants ne pourront être exploités 
avant quelques années. 

C'est la raison pour laquelle le présent projet de loi reprend, 
pour une période de trois années, les dispositions de la loi du 
9 mars 195, dont j'ai rappeié les grandes lignes il y a quelques 
mslants, en poursuivant l'effort de réduction, 

Dans le projet initial du Grand chancelier, cet effort avait 
été fixé à 2 p. 100 au 1% décembre dernier, 6 p. 1009 au 
1 décembre 198, 10 p. 100 au {7 décembre 1959. Mais le 
Gouvernement ect alé plus Join et, avee raison, il en a fixé 
les Laux respectivement à 5 pe. 100, 10 et 20 p. 100, le contin- 
gent de base sur lequel porteront les réductions annuelles 
étant celui qui fut déterminé par Fartiele 2 de la loi du 
9 mars 1955 pour la période du 17 décembre 1956 au 30 novem- 
bre 1197. 

Les reullats de celte réduction progressive dans le cadre du 
présent projet seront les suivants: 

A'ours qu'en 1457, nous avions 109 commandeurs, 836 officiers 
et 2.491 chevaliers, avec le projet de loi, le nombre des 
coinmmandeurs tombera à 191 en 1958, 98 en 1939 et 87 en 1900, 


celui des officiers de 826 à 794, 752 et 669 et celui des cheva- 
liers de 2.401 à 2.281, 2.161'et 1.921. 

Finalement, les résultats combinés de la loi du 9 mars 1955 
et du présent projet de loi se traduiront par une diminulion 
totale des contingents de 1918 dans les proportions suivantes : 

Le nombre des commandeurs passera de 121 erf 1948, à 87 
en 1960, soit une diminulion de 34, ce qui représente un pour- 
centage de 28 p. 100; ceiui des officiers passera de 929 en 1938 
à 669 en 1960 soit une diminution de 260 et un pourcentage 
de 27,9 p. #00, celui des chevaliers passera de 2.668 en 1948 à 
1.921 en 1960 soit une diminution de 747 et un pourcentage 
de 28,3 p. 100. 

Dans ces conditions, au nom de la commission de Ja justice 
et de législalion, je vous demande, mes chers collègues, de 
bien vouloir adopter le projet de loi qui vous est soumis. Vous 
montrerez ainsi votre volonté de conserver à la Légion d'hou- 
neur décernée à titre civil, sa valeur exceptionnelle. 

Un article 1 bis a éié ajouté sur ma demande et en plein 
accord avec la Grande chancelerie, a pour but d’augmenter 
d'une unité le nombre des grands-croix et de deux unités celui 
des gramls officiers. 

En effet, ainsi que je l'ai déclaré au début de mes explica- 
tions, depuis 1923.le nombre de ces dignités est resté inva- 
riable, Or, à l'expérience, il est apparu insuffisant’ et n'a pas 
permis de distinguer les services vraiment exceptionnels, ceux- 
là, de hautes personnalités d'une valeur incontestable et incon- 
teslce. 

En conclusion, mes chers collègues. je vous invile à approu- 
ver le présent rapport. (Applaudissements.) 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité conslitutionnelle, 
légale ou réglementane ? 

M. Robert Lecourt, garde des sceaux. ministre de la justice. 
Non, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demandé la parole dans la dis- 
cussion générale 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles } 

[Asticle 

M. le président. « Aïl. 1. — Sont maintenues pour une no 
veile période de trois années à compter du décembre 1957, 
les dispositions de Ja loi n° 48-1133 du 19 juillet 1948, sous 
réserve des modifications prévues aux articles 17 bis et 2 de 
la présente loi. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je meis aux voix l’artic'e 17. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adoplé.) 

[Article 1% bis.] 

M. le président. « Art. 1e bis, — I] pourra être attribué 
“haque année, en conseil des ministres et dans les formes oïdi- 
naires, trois croix de grand-croix et douze croix de grand ofii- 
cier sans trailement, » 

La paroie est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je remercie la commission de bien 
vouloir appuyer auprès de l'Assemblée l'effort que le Gouver- 
nement vous demande d'entreprendre pour tenter de nous 
rapprocher des chiffres globaux de l’année 1958, 

M. le rapporteur vous a indiqué quel'e augmentation ces 
chiffres avaient subie entre 1938 et 1957, je n'y reviendrai pas. 
Toutefois, l'amendement que la commission a introduit dans le 
texte gouvernemental va à l'encontre de cet effort puisque, au 
moment mème où l'Assemblée est invitée à comprimer les 
effectifs des grades de chevalier, d'officier et de commandeur, 
il lui est demandé d'augmenter ceux des grades supérieurs. 

En 1938, le contingent était de deux grand-croix. Le projet 
du Gouvernement conservait ce nombre que la commission 
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vous demande de porter à trois. Une demande semblable avait 
été adressée primitivement au Gouvernement par la Grande 
chancellerie, mais le Gouvernement ne l'avait pas acceptée. 

Le contingent des grands officiers était de sept en 198. I! est 
de dix actuellement. La commission propose de le porter à 
douze. Cette demande également avait été présentée au Gou- 
veruetmment qui ne l'avait pas acceptée. 

Si nous voulons vraiment nous rapprocher des chiffres de 
1938, il paraît normal que l'Assemblée adopte le texte gouver- 
nemental. Je fais toutes réserves sur la façon d'atteindre ce 
but par le biais de l'article 1° Lis. 


M. le président. La parule est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. le garde des sceaux a cité les chiffres de 
1958 ; il aurait dû ciler également ceux de 1923 puisque c'est à 
cette dyte qu'une nouveile répartition a élé effectuée des dif- 
férentes dignités et distinetions de l'ordre de la Légion d'hon- 
neur. 

Si la Granle chancellerie à proposé d’angmenter d'une unité 
le nambre des grand-croix et de deux unités celui des grands 
officiers, c'est pour permettre de distinguer des personnalités 
qui, du point de vue scientifique ou médical, par excrple, 
ont des titres incontestables et incontestés, 

Ce n'est pas une teHle mesure qui risque de constituer une 
inflation. Si une inflation s'est produite -— et kes chiffres que 
j'ai cités le prouvent — elle s'est manifestée non pas dans 
les-grandes dignités, mars dans les titres de commandeur, d'of- 
firier et de chevalier. 

C'est pourquoi, ce matin, la commission de la justice a bien 
voulu adopter l'article 1% bis. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'article bis. 
(L'article 1% bis, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2 — Le nombre toial des croix de 
commandeur, celui des croix d'officier ct celui des croix de 
chevalier dont disposeront, pour chacune des trois périodes 
annuelles comprises entre le 1* décembre 1957 et le 30 novem- 
bre 1%60, les administralions publiques, séra égal au nombre 
des croix dont ces administrations disposaient en vertu de 
l'article 2 de la loi n° 55-26 du 9 mars 1955, pour la période 
ailant du 1* décembre 1956 au 20 novembre 1957, ce nombre 
élant réduit: 

« À compter du 1‘ décembre 1957, de 3 p. 100: 

« A compter du 1% décembre 1958, de 10 p. 100; 

« A compter du 1 décembre 1959, de 20 p. 100. 

« Un décret pris en conseil des ministres et mentionnant 
l'avis du conseil de l'ordre fixera, après chacume des rédu»- 
lions prévues à l'alinéa premier ci-dessus, la nouvelle répar- 
filiun des çroix entre les différents départements ministériels 
en tenant compte de: besoins réels de chaque administration 
et, lorsqu'il v aura lieu, des modifications intervenues dans la 
Cuinposition du Gouvernement. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ?, mis aux voir cest adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa ?, de la Constitution, k 
Conseil de la République dispose, pour son examen er, première 
lecture, d'un délai maximum de deux mois de session à 
Compter du dépôt du texte sur son bureau, 


— 
POLICE DE LA CIRCULATION ROUTIERE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion: 1. du projet de loi relatif à la police de la circulation 
routière; H. des projositions de loi: 1° de M. Rabier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter la loi du 17 juillet 
1908 élublissant, en cas d'accident, la responsabilité des 
conducteurs de véhicules de tout ordre; 2° de M. Gautier et 
plusieurs de <es collègnes tendant à abroger le décret n° 31-1049 
du 29 août 1951 modifiant le dérret du 20 août 1939 portant 
réglement général sur la police de la cireulation et du roulage ; 
IN. de la proposition de résolution de M. Charret et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à rendre 
légale et obligatoire la déterminalion biochimique du degré 
d'imprégnation alcoolique de l'accidenteur et de la victime 
dans le cas où leur responsabilité paraîtrait engagée ; IV. des 
propositions de loi: 1° de M. Jean Lefranc, n° 2813, tendant à 
compléter la loi du 1% octobre 1917 sur l'ivrese publique, en 
sanctionnant comme coupable d'un délit le conducteur d'un 
véhicule à moteur conduisant en état d'ébriété ; 2° de M. Dejean 
et plusieurs de ses collègues, n° 3304, tendant à la suspension 
el au retrait du permis de conduire; V. des proposilions de 
résolution : 1° de M: Jean Lefranc, n° 2815, tendant à inviter le 
Gouvernement à compléter l'article 130 du décret n° 54-724 du 
10 juillet 1954 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et à faire supprimer définitivement le per- 
mis de conduire de toule personne en état de récidive pour 
avoir, élant en état d'ivresse, conduit un véhicule à moteur; 
2% de M. Jean Lefranc, n° 2828, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à compléter l’article 130 du décret n° 54-724 du 10 juillet 
15% portant réglement général sur la police de la circulation 
routière et à faire prononcer, suivant les circonstances, la sus- 
pension ou l'annulation temporaire ou définitive du perms 
de conduire des individus condamnés pour ivresse dans Îles 
conditions prévues aux articles {® et 2 de la loi du 1% octobre 
1917 (n°s 5935, 5539). 

Dans sa séance du mardi 28 janvier matin, l'Assemblée a 
commencé l'examen des articles et s'est arrètée à l'article 13. 

M. Menri Lacaze, rapporteur de la commission de la jushce et 
de législation. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, nous avions réservé 
les articles et dont la commission des movens de com- 
Munication et du tourisme avait demandé à se saisir, 

Cette commission est maintenant en état de rapporter, Je 
propose donc de reprendre l'examen des articles 3 et 4, ce 
qui nous permeltra ensuite de suivre l'ordre normal du texte, 


M. le président. La commussion demande de revenir aux 
articles 3 el 4 qui avaient été réservés, 

à pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé, 


[Article 3.1 
M. le président. Je rappeile les termes de l'arti:le 3: 


TUIRE er 


Infractions aux règles concernant la conduite des véhicules 
et animaux, 

« Arl. 5. — Sera punie d'une amende de 7.500 à 36.000 francs 
loute personne qui aura contrevenu aux disposilions concer- 
nant : 

« 1° Les sens imposés à la circulation ; 

« 2° La vitesse des véhicuies automobiles et remorqués; 

« 3° Les croisements et dépassements ; 

« 4° Les intersections de routes et la priorité de passage; 
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« L'usage des dispositifs d'éclairage et de signalisation. 

« En cas de récidive une peine d'emprisonnement de dix 
jours au plus pourra ètre prononcée, » 

M. Leclercq, au nom de la commisison des moyens de com- 
munication et du tourisme, à déposé un amendement n° 38 
tendant à rédiger ainsi cet arliele: 

« Sera puni d’une amende de 2.500 à 36.000 franes loute 
personne qui aura contrevenu aux dispositions concernant; 

1° La vitesse des véhicules automobiles et remorqués; 

2° Les croisements et dépassements ; 

3° Les intersections de routes et la priorité de passage; 

4° Les dispositifs d'éclairage et de signalisation, 

« En cas de récidive une peine d'emprisonnement de dix 
jours au plus pourra étre prononcée. » | 

La parole est à M. Leclercq, rapporteur pour avis, 

M. Claude Leclercq, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
il est appuru a votre commission des moyens de communication 
que la division des infractions en infractions graves, passibles 
d'une amende de 7.500 à 36,900 franes, et en infractions mineu- 
res, passibles de 2.100 à 3.600 francs, pouvait prêter à un 
certain nombre de critiques. 

En effet, la plupart des infractions, suivant les circonstances 
où elles ont été commises, peuvent revélir un caractère de 
gravilé ou, au contraire, être considérées comme des infrac- 
tions mineures, quelle que soit la catégorie dans laquelle le 
rapport au fond les classe. 

Par exemple, les infractions concernant le stationnement peu- 
vent être considérées comme mineures s'il s'agit du stationne- 
ment interdit dans une ville, dans tous les cas où cette infrac- 
tion ne peut être une cause d'accident. Au contraire, un sta- 
tionnement en haut de côte ou à la sortie d'un virage masqué 
paraît devoir atlirer la sanction prévue à Particle 3. 

En sens inverse, il semble très lourd de pénaliser de la même 
facon le fait d'emprunter involontairement un sens interdit, 
par suite de l'erreur d'un conducteur ignorant, et, au contraire, 
l'usage abusif et volontaire d'un sens interdit. 

De méme, Je mauvais fonctionnement ou le défaut d'éclairage 
ou de dispositif de signalisation paraît trop lourdement puni, 
alors que cette peine deviendrait normale pour indication de 
signalisation fausse ou pour conduite volontaire sans éclai- 
rage sur grande route. 

Votre cominission avait d'abord pensé que l'on pouvait blo- 
quer les articles 3 et 4 en un seul, à parür du minimum 
d'amende pour l'un, jusqu'au maximum d'amende pour lau- 
tre. Toutefois, i] lui est apparu que, dans ces conditions, cer- 
taines infractions mineures pourraient étre sanctionnées trop 
sévèrement. 

Finalement, elle s’est ralliée au texte qui fait l'objet de notre 
amendement et qui diffère du texte initial par le fait que le 
minimum de l'amende prévue à Fartiele 3 a été réduit à 2.500 
franes et que l'on a transféré aux peines mineures prévues à 
l'article 4 les sanctions concernant les sens interdits, qui nous 
paraissent moins graves. Enfin, nous avons supprimé dans 
le 5°, qui est devenu le 4°, le mot: « usage », qui nous à 
semblé peu opportun et difficile à définir. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, en réalité, deux amen- 
dements principaux ont été présentés à l'article 3. 

M. le président. En eflet et il conviendrait sans doute d’ap- 
peler maintenant M. Penoy à défendre son amendement rédigé 
à peu prés dans le méme sens que celui de M. Leclercq. 


M. le rapporteur. L'amendement de la commission des moyens 
de communication et du tourisme, ainsi que vient de l'exposer 
M. Leclereq, à un double objet. 

Le premier est de réduire le taux minimum de l'amende. 
Etant donné qu'il laisse subsister par ailleurs son taux maxi- 
mium et qu'il doune par conséquent une plus large possibilité 
d'appréciation aux magistrats, la commission de la justice ne 
voit absolument aucun inconvénient à lapvrouver. 


Mais il faudrait peut-être éviter que, par l'adoption de l’amen- 
dement de M. Leclereq, l'Assemblée ne se prononce automati- 
quement contre des textes qui seront sans doute défendus 
dans quelques instants par M. Fontanet et par M. Penoy. 


M. le président. Je vais donc appeler ces différents amende- 
ments en discussion commune. 


M. le rapporteur. Je suis de cet avis. Je ferai connaître 
ensuile la posilion de la commission. 


M. le président. M. Penoy à présenté un amendement, n° 53, 
tendant à rédiger ainsi j’artiele 3: 

« Sera punie d'une amende de 7.500 franes à 36.000 franes 
toute personne qui aura contrevenu aux dispositions concer- 

« 1° Les croisements et les dépassements ; 

« 2e Les intersections de route et priorité de passage ou qui, 
par une infraction volontaire et caractérisée, aura contrevenu 
aux dispositions concernant : 

« 1° L'utilisation des dispositifs d'éclairage et de signalisa- 
tion ; 

« 2° La réglementation de la vitesse des véhicules automo- 
biles et remorques ainsi que des motocyclettes ; 

« 3° Les sens imposés de la circulation, notamment sur une 
voie délimitée, » 

La parole est à M. Penoy, . 

M. René Penoy. En raison de la lourde charge imposée pa? 
les amendes prévues à l’arlic'e 3, il serait nécessaire, ainsi que 
vient de l'indiquer M. le rapporteur de la commission des 
moyens de communication, de préciser la ventilation des infrac- 
tions correspondantes, car la classification établie dans le pro- 
jet de loi groupe sous une même étiquette des infractions ras- 
semblées dans un même titre du code de la route, mais qui ne 
présenient pas toutes le même caractère de gravité, suivant les 
circonstances dans lesqueïles elles sont commises. 

Seules, à notre avis, les infractions concernant les croise- 
ments, dépassements, intersections de route et priorités de pas- 
sage doivent être réprimés impiloyablement, encore que la 
notion de priorité à droite soit dans la présente réglementation 
définie d'une manière qui prête effectivement à controverse. 

Ouand il s'agit, au contraire, des autres types d'infraction, 
une amende de 7.500 francs, peut être beaucoup trop élevée: 
exemple, le voyageur qui, dans une ville inconnue, s'engage 
au crépuscule dans un sens interdit, Même à Paris, les chan- 
gements fréquents de sens interdits rendent les erreurs pos- 
sibles. Exemple encore, le fonctionnement momentanément 
défectueux d'éclairage ou de flèche de signalisalion, la cireu- 
lation au milieu d'une route droite, étroite et bombée, ete... 

De méme l'empiétement sur la partie gauche de la route peut 
être très léger ou important, prolongé ou très bref. Un dépas- 
sement d'une vitesse réglementée à trente kilomètres à l'heure 
est, en général, sans gravité, D'où le terme d'infraction carac- 
tériséte et volontaire, par lequel nous désirons restreindre 1e 
champ d'application des amendes élevées, à celles qui présen- 
tent un caractère vraiment dangereux pour la sécurité de la 
circulation routière, car il est évident que dans certaines cir- 
constances, des infractions citées à l’article 3 du projet de loi 
peuvent étre moins graves que des infractions citées à l'ar- 
ticle 4. 

Je voudrais, à l'occasion de cet amendement, et parce que 
j'en ai déposé quelques autres, souligner qu'il ne s'agit pas 
dans mon esprit d'essayer de diminuer en quoi que ce soit la 
portée de la loi que nous discutons. Je pense, au contraire, 
que voilà des dizaines d'années que cette augmentation des 
peines édictées par le code de la route sont attendues, car les 
difficullés de la cireulation routière et les accidents toujours 
plus fréquents lexigent., Mes différents amendements ont, au 
contraire, un caractère technique et sont destinés à préciser 
cerlaines dispositions qui, appliquées à la lettre, risqueraient 
d'amener des difficultés on de réduire leur utilisation ultérieure. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. Je m'excuse auprès de la présidence, mais 
nous n'avons pas le texte de l'amendement de M. Penoy. Il 
s'agit de problèmes assez délicats et il nous est assez difticile 
de nous prononcer sur un amendement sans en avoir le texte 
sous les yeux. 


M. le président, Monsicur le rapporteur, ce n'est la faute ni 
de la présidence ni de ses collaborateurs, car je reçois en ce 
moment de nombreux amendements que ‘es services vont dis- 
tribuer aussitôt qu'ils seront polycopiés. 

En attendant, j'appelle l'amendement n° 22 de M. Fontanet, 
qui peut être joint à la discussion. 

I tend à rédiger ainsi le premier alinéa de l’article 3: 

« Sera punie d'un emprisonnement de huit jours au plus 
et d'une amende de 6.000 franes à 36.000 franes ou de l'une 
de ces deux peines seulement toute personne qui aura contre- 
venu aux dispositions concernant: » 

La parole est à M. Fontanet, 


M. Joseph Fontanet. Mesdames, messieurs, mon amendement 
s'harmonise avec celui qu'a défendu M. Leclereq, bien qu'en 
apparence ils sembient contradictoires. 

M. Leclercq nous a démontré qu'une très grande marge était 
possible en ce qui concerne la gravité des infractions énumé- 
récs aux articles 3 et 4 et qu'il était done nécessaire de lais- 
ser une grande possibilité d'appréciation aux tribunaux quant 
à 1a peine à infliger. I x proposé une nouvelle ventilation de 
ces infractions de facon à permettre, dans cerlains cas, d'abais- 
ser le plancher de la peine. 

IL est normal, s'agissant d'une infraction mineure, que des 
peines mineures puissent ètre pronencées, Par contre, dans 
d'autres cas, les mèmes infractions peuvent présenter un degré 
de très grande gravité et j'estime indispensable, pour des 
raisons analogues à celies qu'a exposées M. Leclercq, mais en 
seus con'raire, de permettre au juge dans certains cas, grâce 
à une élévalion du plafond, de punir très sévèrement des 
infractions particulièrement repréhensibles, 

C'est pourquoi mon amendement à pour objet de permettre 
au juge d'infliger, dans ces cas, une peine de prison, de huit 
jours au plus. 

Au demeurant, mon amendement ne fait que revenir à a 
siluation actuelle puisque des peines d'emprisonnement sont 
déjà prévues par l'article 476 du-code pénal et peuvent être 
infligées, dès la premitie contravention, à ceux qui ont con- 
trevenu aux règlements relatifs à la vitesse ou au sens de la 
circulation. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


W. le rapportewr. Je vais répondre en même temps aux 
auleurs des trois ainendements. 

Tout d'abord, la question des pénalités est peut-être la plus 
sunple à resoudre, et nous nous trouvons à cet égard en pré- 
sence de deux propositions qui, à mon avis, peuvent être comhi- 
nées, Ceile de la commission des moyens de communication qui 
tend à abaisser le minimum de la peine prévue par la commis- 
sion de la justice, J'ai dit tout à l'heure que j'étais absolument 
d'accord pour abaisser ce minimum à 2.5000 francs. 

De son côté, M. Fontanet demande que, dans des cas parti- 
culicrement graves, le tribunal de simple police — qui reste 
compétent — puisse infliger une peine de prison. 

Il serait donc facile d'harmoniser sur ce plan les deux textes, 
en décidant que l'amende sera de 2.40 à 36.000 francs, ce qui 
donnerait satisfaction à la commission des moyens de commu- 
fication, et ajouter la peine de prison que demande M. Fon- 
lunet, 

Le premier alinéa de l'article 3 serait alors ainsi rédigé : 

« Sera punie d'un emprisonnement de huit jours au plus et 
d'une amende de 2.500 à 36.009 francs, ou de ‘'une des deux 
peines seulement, toule personne qui aura contrevenu aux ais- 
concernant: » 

Ainsi serait réglée la question des pénalités. 


un ce qui concerne les infractjons prévues à l'article 3, ls 
commission des moyens de communication et M. Penoy sem- 
blent d'accord pour écarter les sens imposés à la circulation. 

Sur ce point, les opinions peuvent différer, mais il me semble 
exirèmement dangereux de ne pas pouvoir punir sévèrement, 
le cas échéant, celte infraction, 

L'Assemblée ne duit pas oublier les explications que j'ai 
données hier tout au long du débat: En matière correctionnelle 
ou de simple police, 1 peut toujours être fait application des 
circonslances alténuantes, et la peine peut en pralique être 
beaucoup plus faible que celle que prévoient les textes. 

J'ai dit hier que des peines, qui paraissaient très élevées, 
peuvent, en fait, tre réduites à 310 francs d'amende. C'est dire 
que le pouvoir d'appréciation du juge de simple police ou du 
juge correctionnel est extrèmement large. 

Faut-il retirer de l'article 3 les sens imposés à la circulation ? 
N'est-il pas très dangereux de me pas permeltre au juge de 
frapper des peines prévues à l'articie 3 les automobilistes qui 
circulent à gauche, par exemple, et qui peuvent ainsi provoquer 
de très graves accidents ? 

La position qu'à prise la commission de la justice me parait 
donc très raisonnable, 

D'autre part M. Penoy demande qu'en matière d'utilisation 
des dispositifs d'éclairage et de signalisation, de réglementation 
de la vitesse des véhicules automobiles ou remorqués ainsi que 
des molocyclettes, des sens imposés de la criculation, notam- 
ment sur une voie délimitée, les sanctions prévues par l'arti- 
cle 3 ne puissent être prononcées qu'en cas d'infraction volon- 
laire et caractérisée, 

Mais si, par exemple, une voiture s'alionne sur le bord de Ja 
route, soit par suite d'une panne soit pour une cause quel- 
conque, sans éclairage. Le conducteur pourra toujours dire qu'il 
l'avait laissée éclairée, que le disposiuif d'éclairage n'a pas fonc- 
lionné, et que, par conséquent, il n'avait pas eu la volonté 
caraciérisée de laisser la voiture sans éclairage. et si, malheu- 
reusement, un automobiliste se jette sur celle voilure non 
éclairée, l'accident pourra se sulder par des blessés et peut-être 
par des morts. 

Ne doit-on pas considérer que l'on se trouve en présence d'une 
infraction puarlicuiièrement grave méme si, au départ, n'y 
avait pas eu volonté caractérisce de l'interessé ? 

D'ailleurs, s'il ÿ avait eu volonté caractérisée de l'intéressé, 
nous pourrions être en présence d'un véritable homicide, 

Je demande, en conséquence, à l'Assemblée d'être liés atten- 
live au vole qu'elle va éinettre, Je comprends très bien le souci 
trés legilime qui anime la commission des moyens de comimu- 
nication, M. Penoy et, aussi, M Bourbon, auteur également 
d'un amendement, 

Mais je prie l'Assemblée de faire très attention à son vole 
et, s'il m'était permis de lui donner un conseil, je lui deman- 
dérais de s'en tenir au lexte proposé par la commission de la 
justice. 


M. Alberi Maton. Je demande la parole, 
M. le président. La parole ést à M. Maton. 


M. Albert Maton. Monsieur le président, j'espérais que M. le 
rapporteur exprimerait au moins son propre avis sur lous les 
amendements qui ont été déposés sur eet article. 

Nous en avons déposé qui n'ont pas encore été appelés. 

Ont-ils été oubliés ou seront-ils joints à la diseuss:on ? 

M. le président. Ces amendements n'ont pas été oubliés, 
monsieur Maton. 

Vous faites sans doute allusion à l'amendement n° 2 de 
M. Bourbon, qui tend à la suppression des paragraphes 1°, 29 
et ü° de l'article 3, et la discussion porte actuellement sur le 
premier alinéa. 

J'appellerai en son temps l'amendement de M. Bourbon. 

La parole est à M. Penoy, pour répondre à la commission, 


M. René Penoy. Je comprends fort bien le souci du rappor- 
leur de la commission de justice et de législation, Comune je, 
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l'ai dit dans une observation d’urdre général, qui vaudra aussi 
pour d'autres amendements, je ne sous-estime pas la portée de 
la loi actuellement en discussion, mais il n’y à aucune com- 
une mesure, pour ceux qui ont l'habitude de la conduite des 
véhieules sur les routes, entre l'individu qui double un véhi- 
cule en haut d’une côte, par exemple, et qui est un véritable 
assassin en puissance, et le conducteur dont la voiture se voit 
tout à coup privée d'un feu rouge à l'arrière par un malen- 
contrenux hasard, ce qui ne signifie pas pour autant qu'il doive 
être innocenté, mais dans ce dernier cas, une amende de 2.500 
à 2.600 francs sera suffisante pour que l'intéressé veille désor- 
mais au bon fonctionnement de ses appareils de signalisation, 
car j'estime impossible, alors que cette infraction a été le fait 
du hasard, d'infliger au conducteur une amende de l’ardre de 
36.000 francs ou une peine de prison. 

Des peines de cette importance doivent être réservées aux 
mauvais conducteurs qui délibérément mettent leurs conci- 
toyens en danger de mort sur les routes. 

L'objet de mon amendement est d'opérer une distinction 
entre les infractions, en frappant plus durement les infractions 
volontaires el caractérisées, et j'ai bien souligné que certaines 
des infractions qui font l’objet de l’article 4 sont quelquefois 
p'us graves que certaines de celles de l’article 3. 

Pour toules ces raisons, je maintiens mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Robert Lecourt, ga-de des sceaur, ministre de la justice. 
Je désire donner d’abord à l’Assemblée une explication de 
texte qui me paraît indispensable. 

M. Penoy demande, en eflet, que les infractions aux sens 
interdits soient exclues des peines prévues à l’article 3 Je 
voudrais à cet égard mettre l'Assemblée en garde contre une 
confusion. 

Le cas des sens interdits n'est nullement visé dans l’arti- 
cle 3. 11 se trouve donc exelu des pénelités dont nous débat- 
tons actuellement; ii est appréhendé par l'article 25, dont nous 
discuterons tout à l'heure et assortr de pénalités différentes. 

Le terme «sens de circulation », dont use l'article 3, ne 
doit pas être compris comme « sens interdits »; il s'agit de 
lautomobiliste qui ne tient pas sa droite, qui circule à gauche 
eu qui, en cas de sens giratoire, circule en sens inverse du 
courant de circulation normal. 

- Je rassure done l’Assemblée; le cas des sens interdits ne 
relève pas de l'articks 3. 

Après celte précision, j'attire l’attention de l’Assemblée sur 
les pénalités que nous voulons édicter. Le projet gouverne- 
mental et le rapport de la commission tendaient à renforcer 
l'ensemble des pénalités pour tenter de mettre un terme — 
tout au moins de les limiter — aux accidents de la circulation 
qui, hélas ! se multiplient. 

Si l'Assemblée adopte les amendements qui lui sont proposés 
— et peut-êt4 aussi le texte de la commission présente-t-il le 
même danger — elle allégerait les pénalités qui actuellement 
sent déjà édictées par l’article 476 du cote pénal. 

En effet, dans le cas des contraventions auxquelles il vient 
d'être fait allusion, des peines d'amende y sont prévues mais 
aussi des peines d'emprisonnement, Or, cerlains des textes qui 
nous sont proposés tendent à réduire le minimum de l'amende 
tout en supprimant purement et simplement les peines d’empri- 
sonnement prévues par l’article 476 du code pénal. 

Je vous demande donc de ne pas aller jusque là, car nous 
aboulirions exactement à l'inverse de ce que nous voulons les 
uns et les autres obtenir. 

Par contre, la prise en considération de l'amendement de 
M. Fontanel devrait s'imposer, et j'estime en conséquence que 
les pénalités que propose le texte de la commission peuvent 
être :econsidérées, 

Je suis prêt à accepter la proposition transactionnelle qu’a 
formulée M. le rapporteur, laquelle, tout en abaissant légè- 
rement le minimum de l'amende, permettrait cependant au 
magistrat, lorsqu'il se trouvera en présence d’une infraction 


grave, d'infliger plus qu'une amende, éventuellement une 
peine de prison dans l’ordre contraventionnel. 

Pour conclure, j'ai l'impression, après M. le rapporteur, que 
tous ces amendements ainsi que les observations qui ont été 
présentées par leurs auteurs ne tiennent pas suffisamment 
compte de la liberté d'appréciation qu'il faut nécessairement 
laisser au juge. Il me semble qu’à la faveur de cette discus- 
sion, et aussi pour C’autres amendements, l’Assemblée cherche 
à légiférer pour toutes les contraventions, non seulement dans 
leur nature, mais encore dans leurs circonstances, en classant 
par ordre de gravité des infractions de même nature d’après 
les circonstances dans lesquelles elles ont été commises. 

Je vous deinande, mesdames, messieurs, d'y renoncer. Nous 
n’en sortirons jamais. Prévoyons une gamme de peires sufli- 
samment lrge, comme on le fait toujours en pareille matière, 
avec un plancher d’amendes relativement bas au-dessous 
duquel, d'ailleurs, le juge peut encore descendre par le jeu 
des circonstances atlénuantes, M. le rapporteur vous à sigra'é 
qu’on pouvait ainsi les abaisser jusqu’à 300 francs. Vous voyez 
combien la répression peut être faible. Mais donnons au magis- 
trat qui appréciera la gravité de l'infraction la possibihté de 
prononcer une condamnation plus sévère et ne tourhons pas, 
si vous le voulez bien, au texte qu'a rapporté votre commis- 
sion en ce qui concerne la définition des diverses contra- 
ventions. 

C'est ainsi que le Gouvernement acceptlera la proposition 
transactionnelle de M. :e rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des moyens de 
communication n’a évidemment pas délibéré sur ces amcende- 


ments. Mais je crois pouvoir dire, dans l'esprit de la discus- 
sion de ce matin, qu’elle pourrait se rabier à la proposition 
transactionnelle de M. le rapporteur de la commission de la 
justice. 

D'autre part, après les explications de M. le garde des sceaux 
concernant le terme « sens imposés à la circulation » — puis- 
qu'il ne s'agit que de la circulation à droite et des sens 
giratoires —, nous pourrions maintenir à l'article 3 le para- 
graphe 1° « Les sens imposés à la cireulation », 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapnorteur. Je propose à l'Assemblée de statuer d'abord 
sw le premier alinéa, qui ne traite pas de la nature des infrac- 
tions sur lesquel'es elle se prononccra ensuite. 

Je maintiens donc ma proposition de conciliation qui tend 
à rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 3: « Sera punie 
d'un emprisonnement de huit jours au plus et d’une amende 
de 2.500) à 36.009 francs. ou de l'une de ces deux peines seu- 
lement, toute personne qui zura contrevenu aux dispositiens 
concernant: ». 

Ce texte laissera au tribunal une très grande marge d'agpré- 
ciation. 

M. le président. La parole est à M. Anxionnuz. 


M. Paul Anxionnaz. M. le rapporteur aggrave considérable- 
ment les sanctions prévues au texte initial, puisque le délia- 
quant primaire pourrait alors être puni d'une peine de prison, 
ce que le texte initial ne prévoyait pas. 

C'est ainsi en tout cas que je comprends sa proposilion. 


M. le garde des sceaux. C'est ce que prévoit déjà le cole 
pénal. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je tiens à répondre à la préoccupation de 
M Anxionnaz. 

‘Nous discutons actuel:ement le rapport de la commission de 
la justice et nous sommes saisis d’un certain nombre d'armen- 
dements qui tendent soit à diminuer soit à augmenter les 
peines qu'elle propose, J'ai pris un moyen terme qui consiste 
à abaisser le minimum de la peine, mais à permettre d'infiiger 
une peine plus élevée. Le juge, ayant la possibilité de pro- 
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noncer une peine sévère ou une peine faible, pourra apprécier 
en connaissance de cause el en fonction des faits. 


M. le président. Monsieur Fontanet, est-ce que vous vous 
ralliez à la proposition du rapporteur ? 


M. Joseph Fontanet. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Avant de consulter l'Assemblée, je relis le 
début de l’article 3 tel qu'il résulterait du texte proposé : 

« Sera punie d'un emprisonnement de huit jours au plus 
et d'une amende de 2.500 à 36.000 francs ou de l’une de ces 
deux peines seulement toute personne qui aura contrevenvu 
aux dispositions concernant... » 


M. Paul Anxionnaz. Je fais remarquer qu'on nous demande 
voter des sanctions sans savoir à quelies infractions elles 
s'appliquent. 

J'estime que le vote qui est demandé à l'Assemblée sur le 
premier alinéa est subordonné au vote des dispositions sui- 
vantes. Il faut d'abord qu'on définisse les infractions et qu'en 
vote ensuite les sanctions. 


M. le président Vous demandez donc que le premier alinéa 
de l'artick 3 soit réservé ? 


M. Paul Anxionnaz. Oui, mousieur le présidert, 
M. le rapnorteur. La commission est d'accord. 


M, le président. La commission élant d'accord, le premier 
alinéa de l’article 3 est réservé, , 


M. le rapporteur. Notre collègue M. Anxionnaz veut savoir 
quelles sont les infractions prévues avant de se prononcer 
sur les sanctions. C’est, en effet, plus logique. 

Cependant, en ce qui concerne les sanctions, il me paraît 
préiérab'e de voier par division en emmmencçamt par le para- 
graphe 1°: « Les sens imposés à la circulation ». 

La commission des moyens de communication en demande 
la suppression, mais son rapporteur vient de faire connaître 
qu'étant données les explications fournies il se ralliait au 
texte de la commission de la justice. 


M. le président. Vous insistez malgré tout, monsieur le rap- 
porteur, pour que l’Assemblée se prononce sur chaque 


infraction ? 


M. le rapnortewr. Je demande qu'elle se prononce d’abord 
sur le: « 1° Les sens imposés à la circulalion. » 

En effet, si nous examinons l’article 3 dans son ensemble, 
nous allons en discuter pendant des heures. 11 faut procéder 
par division. 

M. le président. Il y aura donc un vote distinet sur chaque 
paragraphe. 

La parole est à M. Bourbon. k 

M. Henri Bourbon. Il faut effectivement, comme l’a dit M. le 
rapporteur, éclairer le débat. 

Or, il s’agit, en réalité, non pas de mettre aux voix les cinq 
paragraphes les uns après les autres, mais de décider préala- 
blement quelles infractions fizureront dans l'article 3. 

J'ai déposé un ainendement demandant la suppression du 
paragraphe 1° concernant les sens imposés à la circulation, du 
paragraphe 2° relalif à la vitesse des véhicules automobiles et 
remorqués, et du paragraphe 5°, qui a trait à l'usage des dis- 
positifs d'éclairage et de signalisation. 

Mon amendement est d'autant plus justifié que je propose 
l'insertion d'un article 3 bis reprenant précisément les trois 
infractions que je viens de citer. 

Pourquoi ai-je déposé ect amendement ? Parce que je eonsi- 
dère qu'il convient de distinguer les infractions en raison de 
leur caractère de gravité: d'une part, celles qui demeureraiïent 
à l'article 3 et qui pourraient être punies d'une amende de 
7.500 à 36.000 francs, c'est-à-dire les contraventions concernant 
les croisements et dépassements, les intersections de routes et 
la priorité de passage; d'autre part, les trois infractions qui 
feraient l’objet d’un article 3 bis et qui, celles-là, pourraient 


— 


être sanctionnées par une amende de 3.600 à 7.500 franes seu- 
lement. 

Je vous demande donc, monsieur le président, de mettre 
d'abord aux voix la suppression des paragraphes 1°, 2° et 5° 
de l'article 3 du rapport de M. Lacaze, qui pourraient être 
repris dans un article 3 bis, comme je l'ai dit. 


M. le président. J'ai, en effet, en main votre amendement 
qui porte le n° 2 <t qui est ainsi libellé: 

« Supprimer les 2°, 3° et C° alinéas de l'article 3 ($$ 1°, 2e 
et 5°) ». 

Mais je vous rappelle que M. le rapporteur demande qu'il soit 
voté par division sur ces divers alinéas. 

I moe paraît donc possible, chaque fois qu'on abordera un 
alinéa se rapportant à votre amendement, de vous donner la 
parole pour le défendre. 

Etes-vous d'accord, monsieur Bourbon ? 


M. Henri Bourbon. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Nous examinons donc le paragraphe 1° qui 
est ainsi libellé : 

« 1* Les sens imposés à la circulation », 

La parole est à M. Anzionnaz. 


M. Paul Anxionnaz, M. le ministre a précisé que Île 
texte s’appliquait aux deux cas de la conduite à gauche et des 
seus giratoires, ce qui me permettra de souligner que les sens 
imposés à la circulation ne s'appliquent pas à la conduite à 
gauche car l'on peut conduire à gauche et respecter le sens 
imposé à la circulation. La rédaction ne répond donc pas aux 
buts visés. 


M. René Penoy. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Je ne veux pas prolonger le débat mais je 
désire, néanmoins, revemir sur ce que jai dit car je pense 
que l'on ne m'a pas très bien compris. 

Dans le cas des croisements et des dépassements, de même 
qu'en ce qui concerne le non-respect de la priorité de passage, 
je conçois très bien que l’on encoure des peines de 7.500 à 
36.000 francs d'amende, car ces infractions sont toujours extré- 
mement dangereuses. Mais il est inconcevable de prévoir suc- 
cessivement dans les autres alinéas les sens imposés à la cir- 
culalion et les autres points. Amnsi, lorsque, par exemple, dans 
une ligne droite — il en est qui sont dotées d'une délimita- 
tion — une voitur2 disnosant d'une visibilité de 150 à 210 
mètres dépasse un véhicule roulant à dix kilomètres à l'heure 
et franchit la ligne jaune, la gravité de l'infraction commise 
est tout de même moins grave que dans le cas d'une voiture 
dépassant à 120 kilomètres à l'heure en haut d'une côte. 

Tel était le sens de mon intervention. Il existe donc une 
différence de gravité dans les infractions commises par les 
automobilistes et il conviendrait que le juge chargé de l’appli- 
cation de cetle loi en tint compte, non seulement pour les 
dépassements, mais également pour les autres cas prévus dans 
cet article: réglementation de la vitesse, sens imposés à la 
circulalron, 

Si l’on prenait acte de ce sentiment, j'accepterais bien volon- 
tiers de retirer mon amendement, mais j'insiste pour que les 
peines d'amende et d'emprisonnement ne soient pas automati- 
quement appliquées à certaines fautes mineures, 


M. le président. La parole est à M. Hersant, 


M. Robert Mersant. Je crois, mes chers collègues, que nous 
tentons l'impossible. C'est pourquoi je vous propose de réunir 
en un seul article les articies 3 et 4 afin de laisser aux magis- 
trats une gamme largement ouverte de sanctions correspon- 
dant à la gravité de la faute commise. 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucun amendement de ce 
genre. 
La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. La proposition de notre collègue devrait 
d'abord, en effet, être concrétisée dans un amendement. En- 
suite, je n° sais pas si elle recueillerait l'assentiment de 
l'Assemblée, 

J'ai interrogé ce matin M. le rapporteur pour avis de Ja 
commission des moyens de communication; il m'a indiqué 
qu'il avait présenté la mème proposition et que la commission 
l'avait repoussée. 

Pour clarifier le débat, le mieux est de discuter le verte, 
ainsi que je l'ai proposé, alinéa par alinéa. 

Je remercie M. Pensy d'envisager de retirer son amende- 
ment et je le rassure iomédiatement: qu'il s'agisse de tribu- 
haux de simple police ou de tribunaux correctionnels, les 
magistrats n'appliquent pas automatiquement les peines envi- 
sagces. 

Nous devons précisément nous efforcer de leur laisser une 
gamme très étendue d'appréciation des infractions par une 
trés grande différence entre les minima et les maxitma, puis- 
qu'ils ont la charge d'apprécier la gravité de la faute en fonc- 
tion des circonstances. 

IL est cerlain que dans les exemples donnés tout à l'heure 
par M. Penoy, il n'y a aucune commune mesure entre la gra- 
vilé de la faute qui a pu être commise dans l'un et l'autre cas. 
Il appartiendra, par conséquent, aux magistrats d'appliquer 
une sanction qui soit proportionnée à la faute commise et qui, 
dans certains cas, pourra être très légère, 

M. le président. La parole est à M. Maton, pour répondre à 
la commission. 


M. Albert Maton. I! me parait difficile de suivre la proposition 
de notre collègue tendant à instituer des sanctions très élas- 
tiques pour toute une gamme d'infractions ou de délits, le tri- 
bunal se réservani, selon les faits et les circonstances, 
d'appliquer telle ou telle partie de l'éventail. 

Nous risquons d'aboutir à ce résultat que, pour la même 
infraction, telle justice de paix infligera ure peine donnée, alors 
qu'un autre tribunal infligera une peine beaucoup plus lourde, 
H'en résullera un sort inégal du jusliciable devant la justice, 
ce qui est toujours tiès mauvais, parce que la justice doit 
être sereine. 

M. Maxime Fauchon. 1! en est ainsi pour tous les délits! 


M. Albert Maton. Il me semble, par conséquent, qu'il est 
plus rationnel d'établir, en ce qui concerne les infractions et 
les délits, une certaine gamme quant à la gravité et de pro- 
poruiorner les pénalités à là gravité de ces délits ou de ces 
infractions. 

C'est pourquoi nous avions proposé, non pas comme on nous 
le demande, de réunir les articles 3 et 4 en un seul mais. au 
contraire, de scinder l'article 3% en deux, avec deux sanctions 
différentes, parce que nous considérons que la gravité des 
infractions et délits prévus à l'article 3 n'est pas identique. 

I n'y à pas de commune mesure, par exemple, du point de 
vue des conséquences, entre la non-observation de la régle- 
mentalion sur les intersections de routes, les priorités de 
passage el la conduite dans les sens imposés à la circulation. 

M. le garde des sceaux déclare qu'il faut entendre par sens 
imposés à la circulation les sens giraloires, par exemple. Mais 
un tribunal peut toujours apprécier d'une autre facon et consi- 
dérer qu'un sens interdit est an Ses imposé à la circulation. 
En relenant ce point de vue, il arriverait à irfliger une peine 
très lourde pour une infraction tout à fait bénigne, dont on 
ne peut tout de même pas craindre des conséquenees aussi 
graves que celles d'un dépassement irrégulier ou d’une non- 
observalion de priorité à un croisement, 

Je demande done à M. le rapporteur et à l'Assemblée, juste- 
ment pour répondre au souci qu'ils ont manifesté, de prendre 
en considération notre proposition tendant à scinder l'article 3 
en deux et à maintenir l'article 4 dans sa forme, afin .qu'on 
n'aboutisse pas à des condamnations variées, différentes, selon 
le lieu de la juridiction qui les aurait prononcées. 


M. le président. Je mets aux voix la première partie de 
l’amer.dement n° 2 âe M. Bourbon tendant à supprimer le para- 
graphe 1° de l’article 3, qui est ainsi conçu « les sens imposés 
à la circulation. » 

(La première partie de l'amendement, mise aux voir, n'est 
pas adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole Te 

Je mets aux voix le paragraphe 1° de l’article 3. 

(Ce paragraphe, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais maintenant appeler l'Assemblée à se 


prononcer sur la deuxième partie de l'amendement n° 2 ue 
M. Bourbon tendant à supprimer le paragraphe 2° « La vhesse 


des véhicules automebiles et remorqués », 
La parole est à M. Bourbon. 


M. Henri Bourbon. Celle proposition a également été défendue 


par M. Malon. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. ie président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission demande que la -rédacticn 
du paragraphe 2° de l'article 3 soit modifiée légèrement, 

Au lieu du texte qui figure dans le rapport: «La vitesse 
des véhicules automobiles », il conviendrait de lire: « La vitesse 
des véhicules à moieur ». 

Telle est laédaction que je demande à l’Assemblée d'adopter, 

M, le président. Personne ne demarde la parole 


Il en est ainsi décidé, 
Je mets aux voix la deuxième partie de l'amendement n° 2 


de M. Bourbon ‘tendant à supprimer le paragraphe 2° de l'ar- 


ticle 3. 
(La deurième partie de l'amendement, mise aux voir, n'est 


pas adoplée.) 
M. le président. Je pense que l'amendement de M. Penoy, len- 
dant à compléter le paragraphe 2° de l'article 3 par les mots: 


« ainsi que les motocyclettes; » n'a plus d'objet, étant donné” 


la nouvelle rédaction proposée par M. le rapporteur. 
M. René Penoy. C'est exact, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est reliré. 

MM. Hersant et Naudet ont présenté un amendement n° 67 
tendant à compléter le troisième alinéa ($ 2) de l'article 5 par 
les mots: « constatée à l'wide d'instrumeuts de mesure; », 

La parole est à M. liersant. 

M. Robert Hersant. Ms: chers collègues, je demande que pour 
l'évaluation des dépassements de vilesse, les automobilistes 
soient pré-grvés, par l'usage d'instruments de mesure, de tout 
Jugement hätif. 

Vous savez qu'il est toujours difficile pour un géndarme, par 
exemple, d'estimer la vilesse à laquelle roule un véhicule 
simplement en le voyant venir au loin. Il n'est pas admissible 
d'inlliger une sanction grave en se fondant sur un jugement 
purement subjeclif,et en délaissant toute mesure objective de 
la vilesse. 

En conséquence, je demande que soient ajoutés au texte les 
mots: « constalée à l'aide d'instruments de mesure ».. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, comme je l'ai dit hier, 
ce n'est pas le gendarme où l'agent de police qui infiige au 


délinquant possible les sanctions prévues par le code de la 


roule. 

M. Robert Hersant, S, praliquement, 

M. le rapporteur, L'agent de police ou le gendarme fait un 
rapport, dresse un procès-verbal: le délinquant possible est 
ensuite convoqué par le juge de simple police où du tribunal 
correctionnel devant qui ï! s'explique en ulilisant tous les 
moyens de défense en sa possession. 


M. Robert Hersan. I! à loujours tort! 


€ 
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M. le rapporteur. Je ne comprends pas, je l'avoue, la porte 
pratique de l'amendement de M. Hersant et je serais très heu- 
reux que Je Gouvernement puisse nous dire, si cet amende- 
ment était voté, comment on pourrait pratiquement l'appliquer. 

M. Robert Hersant. Il existe des moyens techniques de 
gsontrôle. 

M. Albert Davoust. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Davoust. 

M. Albert Davoust, J’admels que ce n'est pas le gendarme 
qui juge, mais le juge de la commission ou du tribunal appré- 
cie les déclarations du gendarme et se base sur elles pour qua- 
lier l'infraction. 

M. Robert Hersant. Bien sûr! 

M. Albert Davoust. Je suis d'accord sur l'amendement proposé 
par M. Hersant. En effet, ce n'est pas au coup d'œil que l'on 
peut établir la vilesse d'un véhicule mais seulement en se 
servant d'un instrument de mesure. Ainsi, deux gendarmes 
munis d’un instrument de mesure et postés à une distance 
connue peuvent mesurer la vitesse. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je veux bien accepter tous les amen- 
dements que l’on voudra et mème celui-ci. mais alors il fau- 
drat entrer dans la voie de la détermination des instrumen's 
de mesure sinon un gendarme porteur d'un chronomètre pourra 
être considéré comme disposant d’un instrument de mesure et, 
à partir du moment où il aura vu une voiture déboucher d'un 
tournant, il pourra mesurer le temps d'arrivée jusqu'à lui. 

Je ne vois pas comment vous pourriez écarter l'usage de cet 
instrument de mesure, mais si vous entrez dans celle voie, 
J'ai l'impression que vous n'en sortirez pas. 

Je crois qu'il faut repousser cet amendement, 
demande M, le rapporteur. 

M. le président. La parole ert à M. Hersant. 

M. Robert Hersant. Je regre'le d'insister, monsieur le garde 
des sceaux,- mais je dois vous informer que la gendarmerie 
expérimente des instruments de mesure et qu'elle obtient 
même d'excellents résuitats, I suffit de généraliser l'usage de 
ces instruments. 

M. le président. J2 mets aux voix l'amendement n° 67 de 
MM. Hersant et Naudet. 

M. Robert Hersant. Je demanide le serulin. 

M. le président, Le scrutin est ouvert. / 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le serutin est clos. 

(MN. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


comme le 


Nombre des 570 


Majorité absolue..... 
Pour l’adoption........... 370 


L'Assemblée nationale à adopté. 

M. Paul Anxionnaz. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Anxionnaz. 

M. Paul Anxionnaz. Je m'excuse auprès de mes collègues 
d'attirer une fois de plus leur attention. Peut-être aurai-je plus 
de chance cette fois. 

Le paragraphe 2° est ainsi conçu d'après la nouvelle propo- 
sition de la commission: « La vitesse des véhicules à moteur 
et remorqués; ». Ainsi pour tomber sous le coup de cette 
disposition, il faut que le véhicule remplisse deux conditions : 
être un véhieule à moteur et être remorqgué | 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je remercie M. Anxionnaz de la collaboration 
qu'il apporte à la commission. 


ll s'agit là, bién entendu, d'une erreur. Il convient de lire: 
« des véhicules à moteur ou remerqués ». 

M. le président. Après l'adoption de l'amendement n° 67 de 
MM. Ilersant et Naudet et la double rectiication de forme 
proposée par la commission, le paragraphe 2° serait ainsi 
conçu : 

« 2° La vitesse des véhicules à moteur ou remorqués, COns- 
tatée à l’aide d'instruments de mesure ». 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le paragraphe 2° ainsi rédigé, 

(Le paragraphe 2°, mis aux voir, est adoplé.) 

M. Maxime Fauchon. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Fauchon. 

M. Maxime Fauchon. Je voudrais bien qu'on m'expliquât 
comment les véhicules remorqués peuvent avoir une vilesse 
propre, différente de celie du véhicule auquel est rattachée 
la remorque. 

M. le président. Monsieur Fauchon, 
tardive: le paragraphe 2° vient d'être adopté, 

Personne ne demande la parole sur le paragraphe 3° 7... 

Je le mets aux voix. 

(Le paragraphe 3°, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le para 
graphe 

Je le mets aux voix. 

(Le paragraphe 4°, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. Nous arrivons au paragraphe 5°, ainsi rédigé® 

« »° L'usage des dispositifs d'éclairage et de signalisation. » 

Je rappelle que. l'amendement n° 2 de M. Bourbon tendait 
à supprimer, entre autres, ce paragraphe 5°. 

Que] est l'avis de ia commission ? 

M. le rapporteur. La commission ne peut que repousser celle 
parlie de l'amendement. 

Il est extrémement dangereux pour la cireulation routiére 
que les dispositions concernant l'usage des dispositifs d'éciul- 
rage et de éignalisation ne soient pas respectés, Lorsqu'un 
conducteur veut tourne: à gauche, par exemple, et ne le signale 
pas, je laisse à penser ce qu'il peut adveuir du véhicule qui 
le suit, . 

De telles 

M. le président. La paroie est à M. Bourbon. 

M. Henri Bourbon. Je ne puis laisser dire à M. le rapporteur 
que nous soutenons ceux qui n'ulilisent pas les dispositifs 
d'éclairage et de signalisation. 

Je dois informer l'Assemblée que j'ai déposé un amendement 
l'article 3, un nouvel a’ticle 


votre observation est 


infractions doivent être sévèrement pun'es, 


n° 3 qui tend à inscrer 
ainsi Coneu: 

« Sera punie d'une amende de 3.600 à 7.500 francs toute per- 
sonne qui aura contrevenu aux dispositions concernant : 

« 1° Le sens imposé à la circulation; 

« 2° La vitesse des véhicules automobiles et remorques; 

« 3° L'usage des dispositifs d'éclairage et de signalisation, 

« En cas de récidive, ne peine d'emprisonnement de dix 
jours au plus pourra être prononcée, » 

Ces dispositions s'ajouteraient à l'article 3 tel qu'il aurait 
résullé du vote de mon amendement n° 2. Comme l'a expliqué 
notre ami M. Maton, il semble que les peines doivent être 
beaucoup plus lourdes pour ceux qui brûlent des signaux ou 
franchissent une intersection dans des conditions contraires à 
la réglementation en vigueu”. 

D'autre part — M. le rapporteur l'a reconnu — le problème 
des dispositifs d'éclairage soulève des difficultés. H est dan- 
gereux de voir circuler un véhicule sans éclairage ; il se peut 
aussi que le défaut d'éclairage ne soit pas le fait du posses- 
seur de l'automobile, C’est la raison pour laquelle nous avions 
prévu une différence dans l'échelle des peines, 

M. André Mignot. Le tribunal appréciera! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
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Je consulte l'Assemblée sur la dernière partie de l'amen- 
dement n° 2 de M. Bourbon tendant à la re du para- 
graphe 0°. 

(La dernière partie de l'amendement, mise aux voir, n'est pas 
adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le para- 
graphe ?.. 

de le mets aux voix. 

(Le paragraphe 5°, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole sur le dernier 
alinéa de Particle 5 2... 

Je le mets aux voix. 

(Le dernier alinéa de larticle 3, mis aur voir, est adopté.) 

M. le présdent. Nous revenons au {* alinéa de l'article 3 

Je rappelle que M. Fontanet a déposé un amendement n° 22 
tendant à rédiger ainsi cet alinéa: 

« Sera punie d'un emprisonnement de huit jours au plus 
et d'une amende de 6.000 fran:s à 26.000 francs ou de lune 
de ces deux peines seulement, toute personne qui aura contre: 
venu aux dispositions concernant: » 

Dans un dessein de transaction, la commission propase de 
remplacer, dans ce texte, le chiffre de 6.000 ['anes par le chiffre 
de 2.54% francs. 

La parole est à M. Bourbon. 

M. Henri Bourbon. je constate que M. le rapporteur a, au 
fond, smendé son propre texte puisque, à la sanction que cons- 
titue l'amende, S'ajoute la possibilité de l'application d'une 
peine de huit jours de prison. 

l'our les mêmes raisons qui ont déjà déterminé linlerven- 
tion de M. Malon au cours de la séance d'hier, nous refusons 
d'alourdir encore le texte. 

M. le président. La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Avant que soit fixé le taux de l'amende 
qu'il y a lieu de prononcer pour les infractions prévues par 
l'article 3, Je désire revenir pendant quelques instants en 
arriére, en raison des explications qu'a fournies M. le garde des 
sceaux et sur lesquelles je suis pleinement d'accord. 

M. le garde des sceaux a déclaré que les dispositions com- 
prises dans les articles 3 et 4 concernaient des infractions au 
code de la route même. Cela exclut done tout ce qui touche 
la réglementation de voirie. Or, si je me reporte à l'article 25, 
je constate que le texte du projet prévoit que le taux des 
infractions déterminées par les arrêtés préfectoraux et mumi- 
cipaux demeure inchangé. 

parait de mauvaise méthode de légiférer ainsi. On 
envisage une amende de 7.500 francs à 936.000 francs et, en 
cutre, une peine de prison alors que les peines concernant 
les infractions aux arrèlés municipaux et préfectoraux reste- 
raient les mêmes, c'est-à-dire, si je ne m'abuse, celles prévues 
par l'arlicie 471 du code pénal, soit une amende de 300 à 
1.800 francs. 


Ainsi un conducteur qui emprunterait un sens interdit — ce 
qui me parait une iafraction très grave — ne serait condamné 


que dans cette mesure alors que les infractions aux dispositions 
concernant les sens imposés de circulation, par exemple, 
seraient sanctionnées par des peines beaucoup plus élevées, ces 
infractions pouvant cependant, dans certaines circonstances, 
être moins graves que certaines infractions à des arrètés pré- 
fectoraux où municipaux. 

Je regrette que n'ait pas été envisagée une classification des 
infractions par ordre d'importance et que l’on se soit contenté 
d'écarter délibérément les infractions aux arrêtés municipaux 
ou préfectoraux en ne se préoccupant que des infractions au 
code de la route, 

J'estime done qu'il est dangereux de sanctionner par des 
taux d'amendes relativement élevés les infractions prévues par 
l'article 3, texte que je serais prêt à voter si n'était pas accordé 
autant d'indulgence à ceux qui commettent de graves infrac- 
tions aux arrêtés préfectoraux et municipaux. 

J'ai vouiu poser le problème, car ma position dépend préci- 
e“ment d'une relativité entre l'importance des diverses 
infractions. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. - 

M. le rapporteur. L'observation de M. Mignot serait fort judi- 
cieuse si l'Assemblée s'élait déja prononcée sur l'article 25. 
Mais, à l'heure actuelle, le champ reste entièrement ouvert 
à tous les amendements qui pourraient être présentés à ce 
texte el il appartient à M. Mignot de nous saisir à ce sujet 
de toutes proposilions que la commission examinera avec le 
maximum de bienveillance. 


M. le président. La parole est à M. Dejean. 


M. René Dejean. Je partage l'opinion de M. Mignot et je pro- 
le relour au texte imitial de la commission. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Comme M. le rapporteur, j'estime 
qu'il pourrait y avoir intérêt, en effet, à modifier l'article 23 
tel que l'a adopté la commission. Mais je ne pense pas qu'il 
faille faire dépendre la réglementation incluse dans Partic'e 3 
des décisions qui seront prises à l'article 25 pour lequel un 
grand champ est ouvert, notamment par la voie des 
amendements. 

Je tiens à insister aupres de l'Assemblée sur l'impossibilité 
où nous sommes de revenir en arriere, non pas seulemént 
au regard du texte de la commission. mais aussi à l'égard de 
la situation de droit actuelle. Je rappelle que l'article 476 du 
code périal prévoit déja, dans un certain nombre de cas, des 
peines d'emprisonnement et qu'en conséquence si nous main- 
tenions uniquement des peines d'amende nous affaiblirions la 
rigueur de la répression, 

Je pense que personne ici ne demandé que la répression 
en malicre d'infraction à la cireulalion routière soit moins 
sévére que dans le passé. L'Assembiée ne peüt donc, pour 
le moins, aller en deca du droit actuel, spécialement de 
l'article 476 du code pénal. C'est pourquoi j'insiste vivement 
auprès d'elle pour que l'amendement de M. Fontanet, avec 
la modilicalion proposée par la commission, soit accepté. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets au voix l'amendement n° 22 de M. Fentanct, avec 
la inodification proposée par commission. 

M. René Dejean. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le serulin est cles. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullal du dépouillement du scrutin : 
Nombre des D89 
Majorité 299 

Pour l'adoption........... 129 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Nous revenons done, pour le premier alinéa de l'article 3, 
au texte de la commission, ainsi conçu : 

« Sera punie d'une amende de 7.500 francs à 36.000 francs 
toule personne qui aura contrevenu aux disposilions concer- 
nant... 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, il con- 
viendrait de mettre aux voix cet alinéa dans le texte proposé 
par la commission des movens de communication par voie 
d'amendement, c'est-à-dire en substituant au chiffre de 7.300 
francs celui de 2.500 francs. 

M. le président. La parole est à-M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission de la justice et de légis- 
lation se rallie à là proposition de la commission des moyens 
de communication, L'amende serait done de 2.500 francs à 
36.000 francs. 

M. Paul Anxionnaz. Je demande la parole, 
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M. le président. La parole est à M. Anxionnaz. 

M. Paul Anxionnaz. Répondant au souci de sévérité qui anime 
de nombreux collègues comme moi-même, je voudrais faire 
une proposition à la commission el à M. le garde des sceaux. 

Si nous votons le premier alinéa tel que l'acceple M. le 
rapporteur, nous allons aboutir à un texte. 

M. le garde des sceaux. Sans peine! 

M. Paul Anxionnaz. …. qui ne prévoit qu’une peine d'amende, 
assez lourde, sans doute, en cas de dépassement en violation 
du eue de la route, mais qui, pour moi, est notoirement 
insuffisante. 


C'est pourquoi je suggère la reprise du texte de l'amendement 


de M. Penoy, qui prévoit des sanctions beaucoup plus lourdes 
pour les cas susceptibles d’entrainer des catastrophes et des 
sanclions beaucoup moins sévères pour les autres. 

Je demande dbne à M. le garde des sceaux et à la com- 
mission s'ils accepteraient, à titre de proposition transaction- 
nelle, la reprise de l'amendement de M. Penoy. 

M. le président. L'Assemblée a déjà adopté les paragraphes 2° 
et 3°, 

W. Pau! Anxionnaz. Sans doute, mais elle ne s'est pas encore 
prononcée sur les sanctions. 

Je propose que soient retenues non seulement les peines 
d'amendes prévues dans le texte de la commission, mais aussi 
une peine d'emprisonnement pour les eas d’infractions : 

« j° Les croisements et les dépassements ; 

« 2° Les intersections de route et les priorités de pas- 
sage ; 

« 2° L'utilisation en stationnement des dispositifs d'éclairage 
et de signalisation. » 

M. le président. Monsieux Anxionnaz, je n'ai pas été saisi 
d'amendement dans ce sens. 

L'amendement n° 53 de M. Penoy ne tendait nullement à 
modifier le premier alinéa de l'article 3 tel que le proposait 
la commission et.il n’y a pas lieu de remettre en cause les 
autres alinéas de l’article 3 qui ont déjà été adoptés. 

Je vais done mettre aux voix le premier alinta de l'article 3 
dans la rédaction proposée par l'amendement de M. Leclercg et 
acceplé par la commission tendant à substituer dans cet alincta 
Je chiffre de 2.500 au chiffre de 7.500 francs. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement est contre. 

M. Paul Anxionnaz. Pour tous les cas, toute peine de prison 
serail donc définitivement écartée! Je le regrette. 

M. le président. Je mets aux voix le premier alinéa de 
l'article 3 dans le texte proposé par l'amendement de M. Lecieregq, 
accepté par la commission. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l’ar- 
3. 

M. René Dejean. Le dernier alinéa de l'article 3 visant Ja 
récidive n'a pas élé mis aux voix. 

L'Assemblée accepte sans doute le texte de la commission, 
ainsi CONEU : 

« En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de dir 
jour au plus pourra être prononcée. » 

M. le président. Cet alinéa a été précédemment adopté, 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 3, avec les modifi- 
cabon intervenues on cours de la discussion. 

(L'ensemble de l'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. M. Bourbon avait déposé un amendement n° 3 
tendant à insérer après l’article 3 un nouvel artiele ainsi 
conçu : 

« Sera punie d'une amende de 3.600 à 7.509 francs toute 
personne qui aura contrevenu dux dispositions concernant: 

« 1° Le sens imposé à la circulation; 

« 2 La vilesse des véhicules automobiles et remorques; 

« 3° L'usage des dispositifs d'éclairage el de signalisation. 


« En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de dix 
jours au plus pourra être prononcée, » 

Je suppose que M. Bourbon retire cet amendement, qui est 
maintenant sans objet, 

M. Henri Bourbon. Bien entendu, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est donc retiré. 

La séance est suspendue pour quelques instants, 

(La séance, suspendue à dix-sept heures cinq minutes, 
reprise à dix-sept heures trente minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous abordons l'examen de l'article 4. 

[Article 4.] 

M. le président. « Art. 4. — Sera punie d’une amende de 
2.100 à 3.600 francs toute personne qui aura contrevenu aux 
dispositions concernant : 

« f° La conduite des véhicules et dés animaux, en dehors des 
cas prévus aux autres articles de la présente loi; 

« 2° La vitesse des animaux et des véhicules autres que les 
automobiles ; 

« 3° L'emploi des avertisseurs; 

« 4° Le stationnement; 

« 5 Le nombre d'animaux d'un attelage et le groupement 
de véhicules. 

« En cas de révidive, une peine d'emprisonnement de trois 
jours au plus pourra être prononcée. » 

M. Penoy a déposé un amendement n° 54 tendant à eomplé- 
ter je troisième alinéa, 2° de l'articie 4, par jies mots: « et 
molo-yeleltes ». 

La parole est à M. Penoy. 

M. René Penoy. Mes chers collègues, il est clair que l'excès de 
vitesse commis par le conducteur d’une motocyelette peut 
aussi grave que celui commis par un automobiliste. 

Quant au caractère de la vitesse, il est inhérent à la puissance 
de l'engin et, pour les motocyelelles, il dépend, en parlixuber, 
de la eyclindrée supérieure à 125 centimètres cubes. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La remarque de notre collègue est parfaie 
lement justifiée et j'allais lui donner satisfaction avant mème 
qu'il ne prenne la parole. 

Je voulais en effet, monsieur le président, pour l'article 4, 
comme pour d'autres articles, vous demander de tenir 
compte de la modification de forme que j'ai proposée pour 
l'article précédent et qui tend à libeller ainsi le paragraphe 2°: 
« La vilesse des animaux et des véhicules autres que les véhi- 
cules à moteur ou remorqués », 

M. le président. Cette modification semble vous donner salis- 
faction, M. Penoy.: 

M. René Penoy. Ce n’e:| pas tout à fait le sens de mon amen- 
dement. J'assimile, quant à moi, aux automobiles, les moto- 
cycleltes d'une cylindrée supérieure à 125 centimètres eubes, 
mais non pas les vélomoteurs, cyclomoteurs et autres pelits 
engins à vitesse limitée. 4 

Toutefois je n’entends pas m'opposer au désir de la commis- 
sion. 

M. le rapporteur. En ce qui concerne la vitesse des moto- 
cyclettes, M. Penoy a satisfaction par l'article 3 modifié ainsi 
que la commission l'a proposé. 

M. le président. Monsieur Penoy, relirez-vous votre amende-" 
ment ? 

M. René Penoy. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Leciereq, au nom de la commission des moyens de come 
municalion et du lourisme saisie pour avis, a déposé un amen- 
dement n° 39... 

M. le rapporteur pour avis. Cet amendement est devenu sans 
objet, monsieur le président, et je le retire, 

M. le président. L'amendement est retiré. 
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M. Paul Pelleray. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pelleray. 


M. Paul Pelleray. Monsieur le garde des sceaux, voulez-veus 
me permettre de vous poser une question ? 

Le paragraphe 1° de l’article 4 vise « la conduite des véhi- 
cules et des animaux ». Qu'entend-on par « conduite des ani- 
maux ». S'agit-il d'animaux attelés à des véhicules ou d’ani- 
maux conduits sur la route ? 


M. le président. Dans ce cas, ils ne font pas d'excès de 
vitesse ! (Sourires.) 


M. Paul Pelleray. Sauf s'emballent, monsieur le prési- 
dent. (Sourires.) 

L'importance de cette question, monsieur le garde des sceaux, 
a peut-être échappé — qu'elle m'excuse — à la commission de 
la justice. 

I est de coutume, dans certaines régions de France, de 
conduire sur les routes, autres que les routes nationales et 
à grande circulation où c'est pratiquement impossible, des 
troupeaux d'animaux accompagnés de gardiens. Je me demande 
‘ si cette mauière de procéder est visée dans le texte. Si celle 
l'était, je ne vois pas jusqu'où cela nous entraînerait. 

M, le président. L'article 4 vise les personnes qui auront 
contrevenu aux dispositions concernant la conduite des véhi- 
ceules et des animaux. Le cas que vous citez ne semble pas 
entrer dans cette catégorie. 

Je m'excuse, monsieur le rapporteur, de cette intervention, 
mais je crois que c'est bien en ce sens qu'il faut interpréter 
‘le deuxième alinéa de l'article 4. 

M. le rapporteur. En eflet. 

Le cas visé par notre collègue relève des prescriptions du 
code de la route. 
| M. Pau] Pelleray. Le texte fait bien référence à la conduite 
des animaux. 
| M. le président. Mais le cas qui vous préoccupe est réglé par 
le code de la route. Vous avez donc satisfaction. 

1 Je rappelle que la commission propose de rédiger comme suit 
le paragraphe 2° de l'article 1: 

« 2° La vitesse des animaux et des véhicules autres que les 
véhicules à moteur ou remorqués. » 
Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi modifié. 

{L'article 4, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

. M. le président. Les articles 5 à 12 ayant élé précédemment 
adoptés, nous arrivons à l’article 13. 
[Article 13.] 

M. le président. « Art. 13. — Quiconque aura, en vue d'entra- 
ver ou de gèner la circulation, placé ou tenté de placer, sur 
une voie ouverte à la circulation publique, un objet faisant 
obstacle au passage des véhicules où qui aura employé ou 
tenté d'employer un moyen qnelconque pour y mettre obstacle, 
sera puni d’un emprisonnement de six mois à trois ans et 
d'une amende de 60.000 à 3 millions de francs ou de l'une 
de ces deux peines seulement. 

« Si les faits ont eu pour but de provoquer un aecident cor- 
porel, ou s’il en est résulté homicide ou blessures, il sera 
fait application, selon les cas, des articles 302, alinéa premier, 
310, 311, alinéa 2, du code pénal. » 

Je suis saisi de quatre amendements présentés respective- 
ment par M. Bourbon sous le n° 12, par M. Dorgeres d'Halluin 
sous le n° 43%, par MM. Pelleray et Couinaud sous le n° 43, 
et par M. Pelat sous le n° 46. 

Tous ces amendements tendent à la suppression de l'article 13. 

La parole est à M. Bourbon. 

M. Henri Bourbon. Mesdames, messieurs, l’article 13 revêt une 
imporlance assez grande puisqu'il dispose que « quiconque 
aura, en vue d'entraver ou de gêner la circulation, placé ou 
tenté de placer, sur une voie ouverte à la circulation publique, 


un objet faisant obstacle au passage des véhicules ou qui aura 
employé ou tenté d'employer un moyen quelconque pour y 
mettre obstacle, sera puni... » etc. 

U n'est aucunement dans nos intentions de nier l'intérèt- qu'il 
y à à punir très sévèrement ceux qui, par exemple, seraient 
coupables d'avoir placé des objets sur la voie publique en vue 
de provoquer des accidents graves. 

Si tel était le seul but poursuivi, cet article n'appellerait pas 
d'observation de notre part, Mais d'une lecture attentive il res- 
sort qu'il détermine un champ d'application que, peut-être, la 
commission de la justice, faute de temps, n’a pas su prévoir. 

Le deuxième alinéa de cet article est encore plus sérieux puis- 
qu'il prévoit que « si les faits ont eu pour but de provoquer 
un accident corporel ou s'il en est résulté homicide ou blessu- 
res, il sera fait application, selon les cas, des articles 302, alinéa 
prenrier, 310, 311, alinéa 2, du code pénal ». 

J'observe tout d’abord que cet artiele 13, tel qu'il est rédigé, 
n’a pas sa place dans cette loi. 

Que veut dire, par exemple, l'expression quiconque aura 
placé ou tenté de placer un objet faisant obstacle au passage 
des véhicules ? 

Chacun se souvient des barrages de routes décidés, il fut un 
teunps, par les paysans de France pour attirer l'attention des 
pouvoirs publics sur leurs légitimes revendications. Ce cas pour- 
rait tomber sous le coup de l'article 13. Si cette loi avait été 
en vigueur au moment de ces manifestations, les sanctions 
qu'elle édicte auraient pu être appliquées à ces paysans. 

L'article vise aussi quiconque « aura employé ou tenté d'em- 
ployer un moyen queiconqgue pour y mettre obstacle »; il s’agit 
de la circulation. 

Je pense, à ce sujet, non pas aux manifestations de pay- 
sans auxquelles je viens de faire allusion, mais à celles, pure- 
ment paciliques, d'ouvriers, de travailleurs en grève... 

M. Albert Lalle! Les manifestations paysannes étaient, elles 
aussi, pacifiques ! 

M. Menri Bourbon. … luttant, tout comme les paysans, pour 
leurs légitimes revendications. 

M. le garde des sceaux peut-il interpréter différemment cet 
article et m'opposer un démenti ? 

De même, kes manifestations commémoratives de la Résis- 
tance qui ont lieu chaque année en France tomberaient sous le 
coup des dispositions de cette loi parce qu'elles entravent la 
circulation publique pendant une durée déterminée. 

Et d:s manifestations telles que les piquets de grève à la 
sorlie des entreprises, qui gènent également, sans aucun doute, 
la circulation, tomberarent aussi sous le coup de cette loi. 

On porterait ainsi une atteinte véritable aux libertés inscri- 
tes dans la Constitution. 

Dans le deuxième alinéa de l'article 13, il est indiqué que 
«si les faits ont eu pour but de provoquer un accident cor- 
porel, ou s'il en est résulté homicide ou blessures », des 
peines encore plus sévères seront appliquées. 

Ces sanctions peuvent jouer notamment lors de manifes!a- 
tions de la classe ouvrière en grève pour la défense de ses 
revendiealions, manifestations au cours desquelles la police 
est intervenue à plusieurs reprises, comme à Nantes ou à 
Saint-Nazaire où, si nul policier n'a été tué, des travailleurs 
l'ont été. 

Référons-nous aux articles du code pénal visés dans le deu- 
xitime alinéa de l’article 13 en discussion. 

Le premier alinéa de l'article 302 du code pénal dispose : 
« Tout coupable d'assassinat, de parricide et d'empoisonne- 
ment sera puni de mort, sans préjudice de la disposition par- 
ticulière contenue en l'article 13 relativement au parricide ». 

Rappelons cette disposition de l'articie 13 du code pénal: 
« Le coupable condamné à mort pour parrieide sera conduit 
sur le lieu de l'exécution, en chemise, nu-pieds, et la tête 
couverte d'un voile noir ». 

On se demande pourquoi, dans l’article 13 en discussion, 
a été introduite une référence à l'article 302 du code nénal. 
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L'article 310 du eode pénal, qui y est également visé, sti- 
pule: « Lorsqu'il y aura eu préméditation ou guet-apens, la 
peine sera, si la mort s’en est suivie, celle des travaux forcés 
à perpétuité; si les violences ont été suivies de mulilation, 
amputation eu privation de l’usage d’un membre, cécité, perte 
d'un œil. ou autres infirmités permanentes, la peine sera celle 
des travaux forcés à temps; dans le cas prévu par le 1* para- 
graphe de l’article 309, la peine sera celle de la réclusion ». 

Précisons que le premier alinéa de l’article 309 dispose : 
« Tout:individu qui, volontairement, aura fait des blessures ou 

des coups, ou commis toute autre violence ou voie de 
fait, s’il est résulté de ces sortes de violences une maladie ou 
incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours, 
sera puni d’un emprisonnement de deux ans à einq ans, et 
d'une amende de 50.000 franes à un million de francs ». 


Enfin, le deuxième alinéa de l'article 311 est ainsi conçu: 


« S'il y a eu préméditation ou guet-apens, l'emprisonnement 
sera de deux ans à cinq ans, et. l’amende de 50.000 franes à 
300000 franes ». | 

Ainsi, mesdames et messieurs, en cas de manifestation sur la 
voie publique ayant gêné Ja circulation vous pourriez punir 
les manifestants de six mois à trois ans de prison et d’une 
amende de 60.000 francs à trois millions de francs. 

Si, pendant ces manifestations, des échauflourées avec la 
police se produisaient, au cours desquelles des policiers seraient 
blessés, vous pourriez appliquer aux manifestants, suivant Je 
cas, les peines suivantes: la mort, les travaux forcés à perpé- 
tuité, les travaux forcés à temps. 

Si, au eours desdites manifestations, un policier blessé 
obtenait du médecin un certificat d'incapacité de travail de 
plus de vingt jours, vous pourriez appliquer la peine de la 
réclusion. 

B faut dire clairement que, par un artilice de procédure, vous 
voulez introduire dans la loi sur la police de la circulation 
routière un article dont le seul but est de porter un coup 
supplémentaire aux libertés démocratiques, et plus partixcu- 
lièrement au droit de manifestation prévu explicitement dans 
notre Constitution. 

 Telles sont les raisons pour lesquelles nous demandons 
d’abord des explications à M. le garde des sceaux ici présent. 
D'autre part, pour permettre à tous nos collègues de se pronon- 
cer clairement, nous demanderons d'abord, non pas le vote par 
paragraphes, mais la suppression de cet article. 

M, le président. La parole est à M. Dorgères d'Halluin. 

M. Henri Dorgères d'Halluin. Mes chers collègues, le texte 
qui nous est présenté a été rédigé avec hypocrisie. 

Si l’on avait bien voulu user de termes clairs, on aurait dit 
que, pour empêcher les paysans de faire des barrages sur les 
routes, on va leur appliquer des pénalités accrues. 

Les barrages de routes sont, pour les paysans, à peu près 
le seul moyen de manifester leur mécontentement. Toutes les 
associations les ont préconisés et, dans ces conditions, si l’ar- 
ticle 13 était voté, je suis sûr que la paysannerie le consi- 
dérerait comme une véritable provocation à son égard, d’au- 
tant plus que les sanctions prévues sont d’une particulière 
gravité. 

Le fou criminel qui va dépasser un véhicule en haut d’une 
côte sera puni, comme nous venons de le voter, d'une amende 
de 36.000 francs. Celui qui organise des barrages de routes et 
qui prend toutes les précautions nécessaires pour prévenir les 
automobilistes, celui-là va être condamné de six mois à trois 
ans d’emprisonnement et à une amende de 60.000 franes à 
3 millions de francs. 

Dans tous les textes que vous avez volés aucune sanction 
n'est aussi lourde, aucune n’est aussi brutale, 

C’est pour ces raisons que la paysannerie considérera comme 
une provocation le vote d’un tel article. J'en demande donc la 
suppression. (Applaudissements sur quelques bancs à l'extrême 
droite.) 

M. Paul Pelleray. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pelleray. 

M. Paul Pelleray. Mon amendement à le même objet que ceux 
des orateurs qui viennent de me précéder. 

Je ne demande pas que l’on ne sanctionne pas les personnes 
qui entravent la hbberté de la cireulation mais je comprends 
mal — ainsi que vient de le dire M. Dorgères d'Halluin — qu'on 
veuille sanctionner les barrages de routes établis par les 
paysans. 

Bien entendu, ces barrages peuvent apporter quelque gêne, 
ne fût-ce, en raison de l’époque où is sont élevés, qu'aux eslti- 
vants qui se rendent dans des lieux de plaisir. Mais lorsqu'un 
syndicat de cheminots, pour des raisons légitimes, sussi Jlégi- 
times peut-être que les précédentes. 

Au centre. Légilimes ou pas ! 

M. Paut Pelleray. Leurs revendications peuvent êtue, sont 
sans doute, légilumes au même tilre que celles des paysans, 
mon cher collègue. 

Lorsque les chemimots donc gènent la circulation ou l'ar- 
rêétent complètement, quelle est la plus grave des deux entraves 
sur le plan économique, celle dont sont responsables les che- 
minots ou celle qui est due à l'initiative paysanne ? 

Si l'on veut, même en tenant compte des objections de r.otre 
collègue communiste, assurer la liberté de la cireulat.on, aussi 
bien sur les lignes de chemin de fer que sur les routes, nous 
devons faire de ce problème l'objet d’un examen spécial. Cet 
article 13 pourrait donc fort bien être disjoint pour être trans- 
formé en proposition de loi ou même en projet de loi si le 
Gouvernement ie désire pour que tous les Français quels qu'ils 
soient, ouvriers, paysans, cheminots ou autres, soent traités: sur 
un pied d'égalité, en souhaitant, d'ailleurs, que leurs revendi- 
cations puissent être satisfaites sans qu'ils soient obligés d'en 
arriver à des extrèmilés comme les barrag?s de routes ou les 
grèves. (Applaudissements à droite.) 

M. Alexis Pelat, Je demgnde la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pelat. 

M. Alexis Pelat. Mesdames, messieurs, je voulais poser à M. le 
rapporteur et à M. le garde des sceaux une question sur l'oppor- 
tunité de l'article 13. 

L2s o’aleurs qui viennent de me précé ler ont muntré dans 
quel but il était conçu. I} est eflectivement dirigé contre les 
barrages de rowtes que les paysans, quelquelins, ont utilisés 
pour appeler l'attention du Gouvernement, du Parlement et de 
l'opinion sur leur sort. C'est là, pour eux, la seule grève qu'ils 
puissent faire, car nous jugerions avec séverité leur comporte: 
ment s'ils décidäient un jour de limiter leurs travaux à Ja 
criltüre familisle. 

M. :2 rappor'cur et M. ie ministre nous diront peut-être que, 
même si leurs plaintes sont légitimes, les paysans n’ont pas le 
droit de mettre obstacle à la circulation, car la route doit 
rester ouverte à tous. 

Je demanderai alors à quelles peines ont donné lieu l'arrêt, 
quelquefois en pleine campagne, de trains bondés de voyageurs, 
les coupures de courant électrique qui suspendent toutes les 
activités, y compris parfois celles des hpitgux et qui causent 
de graves préjudices à des personnes et à certaines industries. 

Si cette forme du droit de grève inscrite dans la Constitution 
est tolérée par les pouvoirs publics qui jamais ne firent paraître 
la loi qui doit réglementer, pour quelles raisons le fait de 
barrer Jes routes serait-il un aspect illicite du méme droit de 
grève qu'il y a lieu de punir d’un emprisonnement de six mwis 
à trois ans et d’une amende de 60.000 à 3 millions de franes ? 

Soyez équitables et, au lieu de tenter de glisser dans un texte 
en apparence destiné à régler la circulation routitre un dispo- 
silif politique de répression contre une catégorie sociale déter- 
minée, attaquez franchement le problème du droit de grève, 

L'Assemblée ferait œuvre utile si, en réglementant l'exercice 
de ce droit par le système juridique prévu par la Constitution, 
elle accordait à tous les groupes sociaux k possibilité de faire, 
appel à un juste arbitrage dans les conflits susceptibles de les 
opposer aux employeurs et aux pouvoirs publics. 
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En conséquence, nous demandons à l’Assemblée de renoncer à 
l'article 13 du présent projet de loi. (Applaudissements à l'ex- 
trème droile.) 


M. le sets La parole eet à 
dements. 

M. Jean minjoz. Mes chers collègues, je voudrais combattre 
les amendements qui viennent d’être défendus eur des bancs 
très différents... 

M. Paul Pelleray. Cela prouve que la cause est jusle. 

M. Alexis Pelat, Une cause juste trouve partout des défen- 
seurs. 

M. Jean Minjoz. .… et avec des arguments qui se retournent 


les uns contre les autres. 
Tout d'abord, il ne faut pas confondre le droit de grève avec 


Je fait d'entraver ou gèner la circulation. 

M. Albert Privat. Vous, vous défendez les fonctidhnaires ! 

M. Jean Minjoz {s'adressant à l'extrême droite). Si vous vou- 
lez bien, en ciluyens respectueux de la liberté d'expression, 
me laisser parler, vous allez connaître ma position. Je ne vous 
ai pas interrompus. Au surplus, vos remarques prouvent que 
vous ne comprenez pas du tout le sens du débat qui s'instaure 
devant l'Assemblée. 

On devrait, certes, discuter du droit de grève puisque la 
Constitution prévoit que celui-ci doit s'exercer dans le cadre 
de la législation à intervenir, Mais le droit de grève, ne vous 
en déplaise, n'implique pas et n'a jamais impliqué que l'on 
doive entraver ou gêner la circulation. 

M. Henri Berrang. Et les cheminots ? 

M. Alexis Pelat. 115 arrêtent la circulation ? 

M. Jean Minjoz (s'adressant à l'extrême droile). Vous, en 
fout cas, vous savez parfaitement entraver et gèner la discus- 
sion car vous ne pouvez pas. admettre que que:qu'un qui n'est 
pas de votre avis puisse prendre la parole. 

M. Alexis Pelat. Nous sommes des élèves qui rendent hom- 
mage à leurs maitres. 

M. Jean Minjoz. J'essaye de m'expliquer et cela vous gêne. 

- A l'extrême droite, Pas du tout! 

M. Jean Minjoz. le droit de grève n'a jamais eu pour but 
d'entraver ou de gèner la circulation. 

Vous avez cité l'exemple des cheminots ou d’autres caté- 
gories sociales qui ont exercé le droit de grève. Vous devriez 
savoir — si vous ne le savez pas — que des sanctions ont 
toujours été prises. 

M. Albert Davoust. [1 jamais appliquées! 

M. Jean Minjoz. .…. et mème des sanctions pénales contre des 
cheminots qui ont essayé d'empêcher, notamment en obstruant 
les voies ou en faisant fonctionner les freins automatiques, le 
départ de trains. Des sanctions ont été prises également contre 
ceux qui empèchaient les autres de travailler, 

M. Henri Berrang. Pas dans le département de la Drôme! 
Ils ont tous été rélaxés. 

M. Jean Minjoz. Quand vous voudrez, sur le terrain juri- 
dique, à propos de propositions de loi ou de projets de loi, 
discuter du droit de grève et de son libre exercice, je serai 
à votre disposition. 

M. Adrien Scheider. Les paysans seront également à votre 
disposilion ce jour-là. 

M. le président (s'adressant à l'ertrème droite). M. Minjoz 
développe sa pensée. Je vous prie de bien vouloir l'entendre 
sans l'interrompre. 

Quand je vous donnerai la parole, j'exigerai le même 
silence. 

M. Minjoz a seul la parole. 

M. Jean Minjoz. Je n'ai jamais interrompu 2ucun de mes Col- 
lègues. Ce n'est pas mon habitude dans cette Assemblée dont 
je fais partie depuis nombre d'années et je crois que l'on 


M. Minjoz contre les amen- 


peut m'écouter, d'autant que j'essaye d'élever le débat et de 
montrer que les intentions de la commission de la justuce et 
de législation ne sont pas du tout celles que lui prêtent les 
auteurs des différents amendements. 

J'ai répondu à un premier argument venant de ce côté de 
l'Assemblée (la droite). 

Je réponds maintenant à un autre argument de nos collè- 
gues de l'extrême gauche, qui nous disent que ce texte serait 
de nature à empêcher les manifestations organisées par la 
résistance pour célébrer divers anniversaires, 

Cela est tout à fait inexact, mes chers collègues, pour deux 
raisONS : 

Premièrement, le texte dispose expressément qu'il faut avoir 
eu « en vue d'entraver ou de gèner la circulation ». 

Or les manifestations en cause n'ont nullement ce but, Elles 
s'inspirent, au contraire, de sentiments respectables devant 
lesquels tout le monde doit s’'incliner. 

J'ajoute que ces manifestations ont généralement l'autori- 
salion et l'appui des pouvoirs publics. 

Vous ne pouvez donc pas, mes chers collègues, comme on 
le fait trop souvent, hélas! mettre en avant 1x cause de la 
résistance pour défendre votre amendement. 

Vous avez fait allusion, d'autre part, aux peines sévères 
prévues dans le deuxième alinéa; mais n'oubliez pas qu'il est 
indispensable, pour entraîner l'application éventuelle de ces 
sanctions sévères, que les agissements en cause aient eu pour 
objet, non pas seulement d’entraver ou de gêner la cireulation, 
mais aussi de provoquer un accident corporel, homicide ou 
blessures volontaires. 

Qu'est-ce qu'un délit qui consiste à provoquer un accident 
qui peut avoir des conséquences graves: des blessures et 
même la mort ? C'est un crime, un assassinat, un meurtre. 

Ainsi donc, lorsque, la circulation ayant été entravée ou 
gène, il y a, non pas accident, mais acte criminel —_et non 
délictuel — il u'est pas anormal que les peines prévues soient 
celles réservées par le code pénal aux auteurs d'assassinats, 
de meurtres ou de blessures volontaires. 

Voilà comment la question se pose et voilà pourquoi je 
demande à l’Assemblée de repousser dans leur principe les 
amendements de nos collègues des deux côtés de l’Assemblée. 
(Applaudissements à qauche.) 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Très bien! 

M. le président. La parole est M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je comprends fort bien — je l'attendais 
même — la réaction de certains de nos collègues devant l’ar- 
ticle 13 proposé par la commission de la justice et de légis- 
lation. 

J'indique tout de suite que l'émotion de nos collègues n'est 
nullement fondée. 

Si nous nous trouvions, en effet, en présence d'un texte 

nouveau, sans précédent dans aucun des articles de notre 
code pénal, je comprendrais les objections, voire les inquié- 
tudes de nos collègues, qui pourraient se demander quelle est 
la pensée qui a guidé la commission. 
- En réalité, celle-ci a voulu réprimer ce que l’on peut appeler 
les attentats sur les routes, c'est-à-dire le dépôt sur la voie 
publique d'objets de trones d'arbres, que sais-je encore ? 
destinés à provoquer des accidents pouvant être mortels. 

On a parlé des barrages de routes. L'article 13 ne justifie 
pas les soucis qui viennent de se manifester. Il existe, en effet, 


une loi du 12 janvier 1943, provisoirement applicable, dont le 


Gouvernement, les autorités, les magistrats, pourraient faire 
usage et qui s'applique aux faits que l'on a énoncés mais qui, 
contrairement à la proposition qui vous est faite € la com- 
mission, prévoit des peines de réclusion. 

Je voudrais savoir si, à l'occasion des faits qu'on à rappelés, 
il à été fait une quelconque application de la loi du 12 janvier 
1943. 

N'allons donc pas plus loin que la commission, dont le seul 
désir est de réprimer des faits qui peuvent être particulièrement 
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graves et qui peuvent, dans certains cas, aboutir à de véritables 
attentats, à des crimes, comme l'a dit M. Minjoz. 

Quaut au dernier alinéa. qui à notamment notre collègue 
M. Bourbon, il constitue une précaution qu ‘il était indispensable 
de mentionner dans le texte. 

Je suppose, par exemple, que quelqu'un à placé un ubjet 
sur üne route et à provoqué un accident mortel. (On découvre 
pat la suite que cet acte avait pour but de se débarrasser 
volontairement de la vietime. On pourrait peut-être soutenir 
que l’auteur de l'attentat a été suffisamment puni par l'appli- 
cation de cet article 13 et que, les faits ayant été sanclionneés 
par ledit article 13, il n’est pas possible de chercher à leur 
appliquer un autre article du code pénal. 

Il était donc nécessaire, pour ces cas graves — arcidents 
ayant provoqué la mort, ou des blessures graves ou des inca- 
pacilés prolongées — de prévoir qu'il serait fait application 
des articles du code pénal qui répriment ces crimes. 

J'espère que mes explications seront de nature, si mes col- 
lègues sont de bonne foi — ét ils le sont, j'en suis sûr — à 
rassurer l'Assemblée, qui voudra bien, par conséquent, accepler 
les propositions de la commiss'on de la justice. 

M. te président. La parole est à M. Bourbon, pour répondre 
à là conunission. 

M. Henri Bourbon. \. Minjoz est, sans conteste, un excellent 
waleur, un bon avocat, un éminent juriste, mais lous ses 
arguments ne m'ont pas convaincu, 

Tout d'abord, je n'ai pas dit: « Anec ce texle, vous pour- 
rez », Mais: « Avec ce texte, vous pourriez ». J'élablis une 
différence entre une certitude et une possibilité, l'appréca- 
tion des tribunaux demeurant entière. 

‘Ensuite, personne jusqu'à présent — pas même M. Minjoz — 
ne s'est élevé contre l'argumentation que j'ai exposée el qui 
a sur la deuxième parlie du premier alinéa de l'article 13: 

. OÙ qui aura employé ou tenté d'employer. un moyen quel- 
codée pour y mettre obstacle. » 

« Un moyen quelconque », cela veut dire beaucoup de choses 
el des précédents nous ont rendus. mrébants. 

Minjoz pourrait peut- -être nous rappeler — lui qui est 
juriste — l'usage que l'on à fait, par exemple, d'une loi de 
193%, nécessaire alors pour interdire les ligues factieuses. 

Au cours de nos discussions, tant au sein de l'Assemblee 
qu'au sein des commissions, nous avons retrouvé souvent 
mention de cette oi de 19%; elle n'est plus appliquée aux 
ligues facticuses, mais à des ligues dissoutes qui se reconsti- 
tuent, paraît-il, dans certains territoires d'outre-mer. 

Par conséquent, l'argumentation de M. Minjoz portant sur ce 

point ne nous convainc pas. 
- D'autre part, M. le rapporteur à rappelé l'existence d'une loi 
du 12 janvier 1943 — les magistrats qui avaient pu l'oublier 
pourront, à l'occasion, s'en servir — qui permettrait d'appli- 
quer aux manifestations dont il à été parlé des sanctions 
sévères. Ce texte, a-til ajouté, n'a pas été appliqué. 

Si vous êtes d'accord pour ne pas appliquer le texte en 
diseussion aux manifestations publiques, ce n'est pas la peine 
de .nous le propaser. C'est pourquoi nous maintenons notre 
demande de disjenelion, considérant, d'autre part, que M. le 
garde des sceaux ne nons à pas encore fourni explicatio 
gui pourraient mous rassurer à ce sujel. 

M. le garde des sceaux. Cela viendra. 

M. Menri Dorgeres d'HaHuin. Je veux protester contre l'in- 
terprétation donnee par M. le rapporteur et par M. Minjoz aux 
barrages de route. 

ls ont laissé croire que les barrages de route étaient faits 
pour provoquer volontairement des accidents. 

M. Jean Minjoz. Je n'ai jamais dit cela! 

M. le rapporteur. Je n'ai pas dil cela el je ne l'ai pas pensé, 

M. Henri Dorgères d'Malluin, Vous ne l'avez pas dit d'une 
laçon explicite mais, en parlant de la seconde partie de l'ar- 
Lele 13, vous l'avez laissé entendre, 

M. le rapporteur. Pas du tout! Vous avez mal compris. 


M. Henri Dorgeres d'MHalluin. Vous n'avez sans doule jamais 
assisté à un barrage de route, Moi, j'y ai assisté. N y en à eu 
en 1%%6, Ces barrages ont lieu en plein jour. 

M. René Penoy. Vous en avez mème organisé, 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Oui, 
suyez en sûr. 

M. René Peney. las dans département! 

M. Henri Dorgères d'Haliuin. l'eut-êlie pas dans votre dépur- 
tement, parce que Vous avez réussi à endormir les paysans, 
(Rires et applaudissements à l'extrême droile et sur plusieurs 
bancs à droite.) 

Lorsqu'un barrage de route est organisé, deux ou trois cents 
mètres avant le barrage, un piquet de paysans agitent des 
drapeaux et arrêtent les voitures pour distribuer des tracts à 
leurs occupants. I n'y a pas de possibilité d'accident. Quel- 
ques incidents extrémement jares ont eu l'en. Tout se passe 
généralement très bien. Les aulomobilistes arrêtés ont fort bien 
compris le éens de ces manifest: tions. Ils les ont accueillies 
d'un cœur. 


Au centre. Gr (Rires au centre.) 


M. Henri Dorgères d'Halluin. .. beaucoup plus léger que les 
voyageurs qui sont « restés en carafe » pendant six ou sept 
jours parce que les agents des postes, télégraphes et téléphones 
et les cheminots faisaient greve! 

Pour la paysannerie, les bsrrages de route constituent un 
moyen légitime de lutte. Elle manifeste ainsi son mécontentes 
ment, Les peines que vous avez prévues pour les barrages 
de route sont infiniment plus dures que pour les autres infrac- 
lions, puisqu'il s'agit de peires de prison el d'amendes pou- 
vant aller jusqu'à 3 millions de francs. La pavsannerie com- 
prendra que c'est contre elle que vous entendez diriger votre 
action. 

C'est pourquoi je demande la suppression de l'article 13. 

M. le président. La parole est à M. Peller:y. 

M. Paul Pelleray. Mon-ieur le rapporteur, vous avez employé 
une exgression regrettable tout à l'heure en parlant de notre 
bonne foi. Permettez-moi de vous dire que vous n'avez pas 
le. droit de mettre en doute notre bonne foi, pas plus que 
nous ne mettons la vôtre en doute lorsque vous prétendez 
que les barrages de route peuvent étre des entreprises d'assas- 
s'hat. 


M. le rapporteur. Je n'ai jamais dit ets. 

M. Paul Pelleray. Vous avez ajouté que cet article 13 n'imno- 
vail rien. Alors, pourquoi vous obstiner à le maintenir ? 

Je vous ai fait une suggestion ainsi qu'à M. le garde des 
sceaux. H y a là une équivoque qu'il importe de dissiper. Les 
uns parlent des manifestations cuvricres.…., 

M. Albert Maton. El pavsannes. 

M. Paul Pelleray. 
Nous avons évoqué aussi les grèves de chemins de fer, 
apportent dans le pays une pertubation considérabie, 

Par mon amendement, je demande la suppression de l'arti- 
cle 13. Dans mon esprit, celte suppression vous laisse la possi- 
bilité de traiter, dans un projet de loi spécial, de tout ce qui 
peut meltre entrave à la circulation ferroviaire ou rouliére et, 
partant, de traiter tous les Français sur un pied d'égalité, 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je voudrais revenir très brièvement 
À la cireulation routière et justifier un projet qui, je le signale 
à l’Assemblée, remonte à 1968, dont, par conséquent, les 
auteurs h'avaient vraisemblablement pas dans l'esprit d'appré- 
hender une autre matière que celle sur kiquelle nous diseutons, 
à favoir la circulation routière. 

Je voudrais d'abord réfuter l'argumentation selon Jaquelle 
nous ser:ons en train de créer un droit grâce auquel si ua 
accident corporel survenait au <ours de manifestations, on 
serait en présence non seulement d'un délit mais d'un crime, 


et j'en organiserai encore, 


. les autres des manifestalions paysannes, 
qui 
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puuissable, en vertu de ce texte, de la peine de mort. C'est 
bien là, en effet, la perspective effrsyable qui nous a été 
seultée. 

Je rassure tout de suite l'Assemblée: le texte qui lui est 
proposé par la commission ne prévoit pas qu'il suffit d'un 
simple accident matériel pour qu'imrmédiatement ou soit en 
matière criminelle, Aux termes mêmes du deuxième alinéa de 
l'arlicle 15, il faut que les faits aient eu pour but de provoquer 
un accident corporel. Par conséquent, il ne suffit pas d'un fait 
matériel, il faut encore que le but ait été de provoquer un 
accident corporel. 38 

I me parait done que M. Bourbon avait lort de considérer 
que cet article 13 faisait d'un simple accident matériel un 
véritable crime. 

Je vous demande, comme votre commission, de tenir compte 

de la situation de droit dans laquelle nous sommes. Dans le 
moment présent, l'ensemble des faits visés par l'article 13, dans 
ses deux alinéas, sont d'ores et déjà punñissables. Vous n'êtes 
donc pas eu train de créer un droit nouveau, vous ne définissez 
pas pour la première fois la notion d'entrave à la circulation 
routière, qui est déjà contenue dans le droit actuellement appli- 
cable. En ‘vérité, nous faisons une œuvre de codification et 
nous cherchons à donner à cette notion sa place dans un texte 
de codification. Mieux même: vous êtes en train de diminuer 
les peines. En effet, la peine minimum actuellement prévue 
par la législation sur l'entrave à la circulation roulière est la 
réclusion. Or, en ce momént, vous correctionnalisez les péna- 
lités possibles, avec toutes les facultés d'appréciation dont j'ai 
parlé et que M. le rapporteur avait maintes fois évoquées 
avant moi, facultés d'appréciation qui permettent aux tribunaux 
répressifs, en pareille matiére, d'appliquer une peine à la 
mesure de l'infraction enregistrée. 
- Je vous en prie, mes chers collègues, ne laissez pas sans 
sanctions lentrave À Ja circulation routière, car alors vous 
créeriez un vide dans notre législation que je ne saurais 
admettre. 

M. le président. La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot, Je ne puis malheureusement adopter le 
raisonnement de M. le garde des sceaux. 5 

Je ne veux pas prendre parti sur les barrages de routes. 
J'examine simplement les peines prévues par le texte que nous 
discutons, 

Quand on voit que la sanction prévue est de six mois à trois 
ans d'emprisonnement et de 60.000 francs à 5% millions de 
francs d'amende, on se dit qu'il y a là-dessous certames arrière- 
. pensées qui n'ont aucun rapport avec la circulation routiére 
normale. 

C'est pourquoi j'estime, comme M. Pelleray, que l'article 13 
du texte n'a pas sa place dans un tel projet. 

Au surplus, monsieur le garde des sceaux, vous avez dit — je 
reprends votre argumentation — qu'il s'agit là de délits dont 
la sanction est déjà prévue par des lois précédentes. ‘ 

Je vous réponds: précisément, il n'y a pas lieu de codifier 
ces textes dans un projet avec lequel ils n'ont aucun rapport, 

M. le rapporteur a déclaré que, aux termes de la loi de 1943, 
Jé vous réponds: Précisément, il n'y a pas lieu de codifier 
l'entrave systématiquement organisée — qui n'a rien à voir avec 
le fait de placer sur une route un élément qui gène la cireula- 
tion — est déjà punie, même par la réclusion. C'est dire que 
la loi existante va beaucoup plus loin que la loi projetée. 

Quant au deuxième alinéa de l'article 13, monsieur le garde 
des sceaux, j'ai l'impression qu'il ne se rapporte pas davantage 
au projet que nous discutons. Le délit de provocation à 
un accident corporel entrainant homicide et blessures existe 
déjà, et il est prévu par les articles 302 et 310 du code pénal. 
IL est bien évident qu'il n'est point ibesoin de reprendre dans 
ce projet lés dispositions du code pénal. 

Pour ces deux raisons, d'une part, parce que la présente 
discussion ne s'inserit pas dans le cadre normal de la circu- 
lation routière et, d'autre part, parce que les délits que vous 


envisagez sont déjà réprimés par d'autres textes, je ne voterai 
pas l'arlicle 13, sans vouloir, pour autant, prendre parti sur 
d'autres sujets étrangers au débat. 

M. le président. La parole est à M. Dorgères d'Halluin. 

M. Henri Dorgères d’Halluin. Monsieur le garde des sceaux, 
j'ai élé fort surpris de constater que vous n'ayez fait qu'une 
lecture partielle du deuxième alinéa de l’article 13. 

Après avoir cilé la première partie de la phrase qui est ainsi 
libellée: « Si les faits ont eu pour but de provoquer un acci- 
dent corporel. » vous avez conclu qu'il devait y avoir inten- 
tion criminelle, celle de provoquer un accident. Mais cetle 
même phrase comporte une seconde partie: « … ou s'il en est 
résulté homicide ou blessures... » Il suffira donc qu'il y ait 
blessure à la suite d’un barrage de route, qu'un automobiliste 
animé d'une mentalité antipaysanne force un barrage et soit 
blessé, pour que les auteurs du barrage, qui n'avaient pas l’in- 
tention de provoquer un accident, soient poursuivis en vertu 
du code pénal. 

J'eslime que certaine façon de discuter, de présenter les tex- 
tes, de passer sous silence quelques dispositions extrêmement 
dangereuses, n'est pas très loyale. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Mes chers collègues, ce texte, que vous jugez 
très important, mérite des explications. 

M. Henri Berrang. Passons au vole! Vous perdez wotre 
temps ! 

M. le rapporteur. C'est bien possible en ce qui vous concerne 
mais, fort heureusement, vous n'êtes pas seuls à siéger dans 
celte Assemblée. 

Je voudrais vous rappeler le texte de l’article 1* de la loi du 

12 janvier 1943: 
. « Quiconque aura, en vue de provoquer un accident ou d’en- 
traver ou gêner la circulation, placé sur une route ou chemin 
public un objet faisant obstacle au passage des véhicules ou qui 
aura employé un moyen quelconque pour mettre obstacle à 
leur marche, sera puni de réclusion. 

« S'il y a eu homicide ou blessure, le coupable sera dans 
le premier cas puni de mort et, dans le second, de la peine 
des travaux forcés à temps. » ne ve 

Alors, que l'on ne vienne pas nous dire que nous innovons! 

A l'extrême gauche. C'est une loi de Vichy! 

M. le rapporteur. Nous apportons, au contraire, une atténua- 
tion à la législation existante, | 

J'ajoute que, dans l'article 28 du projet qui vous est soumis, 


est prévue l'abrogation de la loi du 12 janvier 1943. 


ll est bien entendu que si l'article 13 était supprimé — mais 
je suis certain que l'Assemblée fera preuve de sagesse — la 
lui de 193 resterait en vigueur, 

A l'extrême droite. C'est du chantage! 


M. le président. La parole est à M. Pelat, past 

M. Alexis Pelat. Nous n'avons aucune garantie que si ce texte 
était adopté, la loi du 12 janvier 1943 ne resterait pas en 
vigueur. 

M. te rapporteur. Mais si! C’est une question de bonne foi, 

M. Alexis Pelat. 11 faudrait prouver cette bonne foi. 

La démonstration de M. Mignot a été concluante, je n'y 
ajouterai rien. 

M. le président. La parole est à M. Bourbon. 

Ensuite, je mettrai les amendements aux voix, 

Plusieurs voix à l'ertrême droite, Par scrutin! 

M. Henri Bourbon. Je déclare à M. le garde des sceaux que 
sa démonstration n'était pas très convaincante et qu'au fond, 
notre rapporteur vient de la démolir d’un seul coup. 

La dernière phrase de M. le rapporteur, d'ailleurs, est assez 
inquiétante, I semble se livrer à un léger chantage quand il 
nous dit: « Si vous ne votez pas l’article 13, la loi du 12 jan- 
vier. 1943 ne sera pas abrogée », 
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Cette discussion a eu tout au moins un intérêt: celui de 
démontrer que cet article 13 n'a pas sa place dans un tel 
projet, puisque vous invoquez vous-même, maintenant, Ja pos- 
sibilité de revenir à l'application d'une loi antérieure, loi du 
12 janvier 1943, loi de Vichy. 

C'est une raison supplémentaire, à notre avis, pour deman- 
der le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements n° 12, 
de M. Bourbon, n° 43 de M. Dorgères d'Halluin, n° 44 de 
. MM. Pelleray et Couinaud, et n° 46 de M. Pelat tendant tous 
qüatre à la suppression de l'article 13. 
Le suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
© (MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants................,..... 581 
Majorité absolue......., se Gite re . 
Pour l'adoption........... 52. 
229 


L'Assembiée nationale a adopté, 
L'article 13 est dore supprimé. 


[Article 13 bis.] 


M. le président. « Art. 13 bis. — Ceux qui auront contrevenu 
aux dispositions spéciales concernant la circulation des piétons 
seront punis d'une amende de 300 F à 1.800 F. 

« Toutefois, lorsque les contraventions mentionnées à l'alinéa 
précédent feront l’objet des procédures de l'amende de cormipo- 
sition prévue aux articles 166 et suivants du code d'instruc- 
tion criminelle ou de l'amende forfaitaire prévue à l'article 7 
du décret: du 28 décembre 1926, le montant de ces amendes 
sera exceplionnellement fixé à 300 francs; ce taux pourra 
être modifié par le règlement prévu à l'article 171 du code 
d'instruction criminelle, » 

M. Bourbon a présenté un amendement n° 70 tendant, à 
la fin du premier alinéa de cet article, à remplacer « 1.800 » 
par « 900 », 
_ La parole est à M. Bourbon. 


M. Henri Bourbon. L'article 13 bis intéresse la circulation des 
piétons. Je ne pense pas que le Gouvernement attende des 
ressources considérables du maintien de l'amende À 1.800 
francs. J'espère, en conséquence, qu'il consentira à abandon- 
ner 900 francs. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. ie rapporteur. Le texte de la commission peut être main- 
tenu car il y a toujours, comme je l'ai déjà dit, ce pouvoir 
d'appréciation qui #st donné au juge. 

D'autre part, le deuxième alinéa de l’article donne satisfac- 
Aion à M. Bourbon. 

On peut donc accepter nos chiffres qui correspondent au 
minimum des amendes de simple police, On ne peut descendre 
au-dessous. 


M. le président. La parole est à M. Bourbon. 


M. Henri Bourbon. Je maintiens mon amendement, S'il appa- 
rait à notre rapporteur que la différence entre 900 francs et 
1.800 francs n'est pas sensible, il ne tient qu'à lui d'accepter 
mon amendement. 

Je sais que les piétons seront très heureux, lorsqu'ils seront 


passibles d'une amende, de n'avoir à débourser que 900 frames 
au lieu de 1.800. Et je ne parle pas de l'anomalie qu'il y a, 


à une époque où ie prix de la vie ne cesse d'augmenter, à 


doubler d'un seul coup les amendes. 


M. le président, La parole s à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Les chiffres proposés par la commission 
n'ont pas été pris a hasard, Ils correspondent aux amendes 
.de simple police prévues par l'article 471 du code pénal qui 
échelonne les contraventions les plus infimes de 300 francs à 
1.S00 francs, 


L M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bour- 
on. 


M. Albert Boocagny. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis Saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Majorité 203 


Pour l'adoption........... 130 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 13 bis. 
(L'article 13 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 
M. le président. Je donne lecture de l'article 14: 


TITRE 


infractions aux règles concernant les véhicules eux-mêmes 
c et leur équipement. 


« Art. 14. — Tout propriétaire d'un véhicule, conducteur ou 
autre personne, qui aura contrevenu aux dispositions Coneere 
nant la pression sur le sol, le poids des véhicules, la forme 
et la nature des bandages et les freins, soit des véhicules 
affectés aux transports en commun, soit des véhicules dont 
les conducteurs doivent être titulaires d'un permis valable 
pour les poids lourds, sera puni d'une amende de 6.000 à 
36.000 francs. 

« En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de dix 
jours au plus pourra être prononcée, » 

M. Penoy à déposé un amendement n° 43 tendant à compléter 
cet article par le nouvel alinéa suivant: 

« Toutefois ne seront pas considérés comme des infractions 
les dépassements peu importants du poids lotal autorisé en 
charge pour les véhicules. » 

La parole est à M. Penoy, 


M. René Penoy. Mes chers collègues, l'alinéa que je voudrais 
voir ajouter à l'article 14 concerne les véhicules transportant 
des marchandises. 

H s'agit, avec mon amendement, d'une tolérance, déjà odmise 
dans la pralique et qui s'explique par le caractère inévitable de 
certaines surcharges des véhicules transportant des marchane 
dises, dans le cas, par exemple, de chargements en vrac, notam- 
ment lorsque les conditions atmosphériques et l'état des votes 
empruntées ont influé sur le poids du véhicule ou de son 
chargement. 

Ainsi pour les transports de betteraves, il n'est pas rare 
de constater, pour un volume identique de marchandises, des 
variations de 20 à 30 p. 100 selon les circonstances atimus- 
phériques. 

Par dépassement peu important, j'entends des surcharges 
légères, laissées à l'appréciation des agents de contrôle et 
qui ne devront en aucun cas dépasser 10 p. 100, 

Je fais remarquer que l'administration fiscale elle-même a 
déjà reconnu ce fait et donné des instructions à ses agents 
de contrôle, leur recommandant de ne pas dresser de procèse 
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verbal pour de faibles dépassements de charge des véhicules 
de transport de marchandises. Je souligne ain<i combien les 
dispositions de l'article 14 doivent ctre employées avec beau- 
<oup de prudene, 

M. le président. M. Leclercq a présenté un amendement 
n° qui tend à compléter rarticle 14 par le nouvel alinca 
suivant: 

« Touteluwis ne seront pas considérés comme des infractions 
les dépassements accidentels de faible importance, du poids 
tulal autorisé en charge pour les véhicules, inhérents à la 
ualure des marchandises transportées. » 

La parole est à M. Leclerc. 

M. Claude Leclercg. Mon amendement est sensiblement le 
méme que celui que M. Penoy vient de défendre excellemment. 

Ma semble cependant plus précise, puisque j'im- 
dique qu'il s'agit des dépassements qui sont imhérents à la 
nature des tuarchandises transportées. M. Penoy pourrait S'y 
tallier, 

M. René Peney. volontiers. 

de retire donc imon amendement et me rallie à celui de 
M. lecler-q. 

M. le président. L'anendement n° 45 de M. Penoy est 
retiré. 

Quel est l'avik de la commission sur l'amendement n° 58 


de M. Lecler-q ? 


M. le rapporteur. Je suis au regret de demander à l'Assem- 
blee de ne pas adopter cet amendement. 

Je comprends tres bien lilée qui a inspiré M. Penoy et 
M. Leclercq. J'admets parfaitement que, dans les cas où le 
dépassement et de trés fuble nmportance, es poursuites ne 
soient pas engagées. Je suis persuadé d'ailleurs que dans de 
“te's cas elles ne seront pas engagées. 

suffirait eans doute d'une dé‘laralion de M. 
sceaux confirmant la posilion que je prends pour rassurer nos 


le garde des 


collègues et éviter à l'Assemblée de se prononcer sur cel. 


amendement. 

M. Henri Berrang. m'apparait, d'ailleurs, nécessaire de fixer 
un pourrenlage, car le texte est assez Vague. Sera-ce 10, 15 ou 
20 p. ? 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, si nous entrions 


dans la voie où nous conduisent ces amendements, nous risque- 
rons de porter une grave alteinte aux règles de sécurité qui 
duivent s'imposer pour tout le monde. 

Que faut-il ententtre par dépassement de peu d'importance ? 
Où  eommence-til et où s'arrêtet-il ? Le problème est très 
dulicat. 

Certes, dans la pratique, lorsqu'il s'agira de quelque chose de 
vraiment minime, personne n'ira considérèr qu'il s'agira d'un 
délit. Mais comment pourrait-on considérer qu'un dépassement, 
ruéme de peu d'importance, en tout cas impossible à chiffrer 
inaintenant, soit tolérable ? Ce seraïl la négation de toute 
réglementation. 

Nous nous eflorcans en ce moment d° apporter le maximum 
de sécurité aux usagers de la route, II est donc indispensable 
que nous nous en tenions à ce que Ja commission à prévu, 
tant entendu qu'en effet, dans certains cas, limités et relative- 
ment rares, les autorités administratives et judiciaires auront 
un large pouvoir d'apprétiation. 

M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Monsieur le garde des sceaux, les cas ne 
seront pas aussi rares que vous le dites. 

J'ai pris l'exemple des transports de betteraves. 

Ces transports sont très nombreux et les dépassements de 
charges. sont fréquents par suite des variations des conditions 


‘atmosphériques. 


mer, dans le premier alinéa les mots: 


Si vous pouviez m'assurer qu'en de tels cas il n’y aura pas 
de poursuile et que l'on se montrera suffisamment large, 
compréhensifs, dans des situations de ce genre, je retirerais 
volontiers mon amendement. Mais il me faut une réponse un 
peu plus précise que celle que vous venez de me faire. 


M. le président. La parole est à M. Leclereq. 

M. Claude Leclercg. Je relire mon amendement, mais je 
demande que M. le garde des sceaux avertisse non pas seule- 
ment l'administration dont il a la responsabilité, mais éga- 
lement celle qui dépend de M. le ministre de l'intérieur et di 
nous intéresse peut-être plus directement. 

M. le garde des sceaux. Je le ferai volontiers. 

M. le président. L'amendement n° 58 de M. Leclercq est donc 
retiré. 

M. Alexis Pelat. Monsieur le président, nous reprenons l’amen- 
dement n° 45 de M. lenoy. 

M. le président. M. Pelit reprend l'arrendement n° 45 de 
Penoy. 

Je rappelle que cet amendement tend à eomplèter l'article 14 
par le nouvel alinéa suivant: 

« Toutefois, ne seront pas considérés comme des infractions 
les dépassements" peu importants du poids total autorisé en 
charge pour les véhicules. » 

Je mets aux voix cet amendement. 

M. Alexis Pelat. Je demande le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. des secrétaires [ont le dépouillement des votes) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 

Nombre des votants........... 553 
Majorité absolue ................,....... 277 
Pour 30 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix l'article 14, modifié par l'amendement 


adopté. 
(L'article 14, ainsi modifié, mis aux voir, es! adopté.) 


[Article 15.] 

M, te président. « Art. 15. — Toute personne qui aura contre- 
venu aux dispositions concernant le gabarit des véhicules, les 
dimensions du chargement, l'installation des dispositifs d'éclai- 
rage et de signalisation des véhicules, les freins des véhi- 
cules en dehors des cas spécilés à l'article précédent, les 
dimensions et l'entretien des plaques d’immatriculation, sans 
préjudice, le cas échéant, des peines plus graves prévues aux 
articles 16 et 17 de la présente loi, les transports exception- 
nels, les équipements autres que ceux mentionnés à l’article #4, 
les organes moteurs, les organes de manœuvre, de direction et 


_ de visibilité, les appareils de contrôle de la vitesse, l'attelage 


des remorques et semi-remorques, sera punie d'une amende 
de 3.900 à 5.400 francs. A4 

« En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de huit 
jours au plus pourra être prononcée. 

« Toutefois, les contraventions aux dispositions concernant 
l'éclairage, la signalisation et les freins des cycles sans moteur 
donneront lieu à une amende de 300 à 1.800 francs et, en 
cas de récidive, de 3.900 à 5.400 francs. » 

M. Penoy a déposé un amendement n° 55 tendant à suppri- 

« dimensions et 


l'entretien des plaques d’immatticulation », 
La parole est à M. Pénoy. 
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M. René Penoy. Mesdames, messieurs, j'ai déposé un amen- 
dement ainsi conçu : 

« 1° Supprimer de l'énumération du premier alinéa: « les 
dimensions et l'entretien des plaques d'immatriculation »; 

D'autre part, dans un amendement n° 56, je demanderai 
que la fin de ce même alinéa soit ainsi rédigée: « sera punie 
d'une amende de 2.100 à 3.600 francs. En cas de récidive, une 
amende de 3.900 à 5.400 francs pourra être infligée ». 

Le caractère de l'infraction relative aux dimensions et à 
l'entretien des plaques d'immatrieulation est très différent 
de celui des autres infractions. On ne peut demander à un 
conducteur effectuant un long voyage — je pense en parlicu- 
lier aux agriculteurs, aux longs courriers — de vérifier cons- 
tamment l’état de ces plaques lorsque les routes sont boucuses. 

D'autre part, certaines infractions relatives aux organes 
moteurs, de manœuvre, de direction et de visibilité ne méritent 
pas une amende aussi forte, pas plus que la prison en cas de 
récidive, Les sanctions proposées paraissent de nature à dimi- 
nuer largement la fréquence de ces infractions. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur sur l'amen- 
dement n° 55. 


M. le rapporteur. M. Penoy demande que ne soient pas puni 
— l'amende prévue est, d’ailleurs, très faible — le manque 
d'entretien des plaques d'immatriculation. Je rappelle d'abord 
que l'absence de plaque d'immatriculation fait l'objet d'un 
autre article. 

Mais il faut que la plaque d'immatriculation soit visible 
pour que le numéro puisse être relevé, Si l’on n'oblige pas 
le conducteur à entretenir la plaque d'immatriculation, com- 
ment pourra-t-on, en cas d'accident ou de contravention, rele- 
ver le numéro et identifier la voiture ? 

IH m'aura suffi de donner celle explication à M. Penoy pour 
qu'il ait l’amabilité de retirer son amendement, 


M. René Penoy. Je le retire. 


M. le président. L'imendement n° 55 de M. Penoy est retiré. 

M. Maton a présenté un amendement n° 13 tendant, à la tin 
du premier alinéa de l'article 15, à substituer aux chiffres: 
« 3.900 et 5.400», les chiffres : « 2.100 et 3.600 ». 

Par ailleurs, par voie d'amendement n° 56, M. Penoy 
demande : 

1° De rédiger ainsi la fin du premier alinéa: « amende ‘de 
2.100 à 3.600 francs. En cas de récidive, une amende de 3.206 à 
3.100 francs pourra être infligée »; 

2° En conséquence, de supprimer le deuxième alinéa. 

La première partie de l'amendement n° 36 de M. Penoy peut- 
être jointe à la discusssion de l'amendement n° 1% de 
M. Maton. 

La parole est à M. Maton, pour soutenir son amendement, 

M. Albert Maton. L'article 13 concerne l'état des véhicules 
en circulation. Si nous proposons par notre amendement un 
allégement des peines, c'est parce que dans un autre amende- 
ment nous demandons, au cas où l'infraction ainsi définie sera 
le fait d'une société de transports routiers ou de transports en 
commun, que le montant de l'amende soit de 26.000 à 360.000 
francs. 

On a, en effet, constaté, notamment à la suite de graves 
accidents, que des abus réels se produisaient dans l'entretien 
des véhicules appartenant à de grosses sociétés. Ces abus 
proviennent de la recherche du profit par ces sociétés, au 
détriment de la sécurité routière. 

M. Menri Bourbon. Absolument ! 

M. Albert Maton. Certaines sociétés veulent assurer une 
rotation rapide de leurs véhicules, quoi qu'il arrive, et obtenir 
un rendement très élevé, négligeant ainsi volontairement les 
examens et les revisions nécessaires. 

J'ai encore en mémoire le cas d'un camion très lourd, suivi 
d'une remorque dont le crochet d’attelage s'est rompu, accident 
Brave qui à coûté la vie à cinq personnes. 


.ment n° 13 et à M. 


L'examen des experts a révélé que ce véhicule n'était pas 
soumis périodiquement aux revisions qui s'imposaient, 

Comme nous voulons, en définitive, sévir contre les assassins 
de la route et obtenir la diminution du nombre des accidents 
pour rendre la route moins meurtrière — c'est la raison pour 
laquelle M. le rapporteur nous propose une gamme de peines 
plus élevées que par le passé — notre amendement tend à 
permettre de prononcer, dans les cas auxquels j'ai fait allusion, 
des peines très lourdes. 7 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Comme la commission sera amente à se 
prononcer contre le second amendement de M. Maton, je ne 
voudrais pas lui donner l'impression d'une opposition systé- 
matique, et j'estime possible de donner satisfaction à la fois 
à la commission, à M. Maton en ce qui concerne son amende- 
Penoy, en maintenant le maximum de 
5.400 francs d'amende prévu par la commission, mais en 
ramenant le minimum à 2.100 francs. | 


M. le président. Monsieur Maton, accemez-vous de modifier 
votre amendement dans ce sens ? 


M. Albert Maton. Oui, monsieur le président, mais je main- 
tiens mon second amendement. 


M, le président. Monsieur Penoy, acceplez-vous également 
la proposition de la commission ? 

M. René Penoy. Je suis d'accord avec la proposition de la 
coromission, sous réserve de l'observation que j'ai formulée 
en ce qui concerne certains transports exceptionnels, de bette- 
raves, par exemple. 

M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement modifié de M. Maton, qui 
tend, en conséquence, à la fin du premier alinéa de l'article 15, 
à substituer au chiffre 3.906 le chiffre 2,100, 

(L'amendement de M. Malon, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Il convient maintenant de statuer sur la 
deuxième partie de l'amendement n° 5% de M. Penoy, qui tend 
à supprimer le deuxième alinéa de l'article 15. 

M. René Penoy. Je la retire, monsieur le président, 


M. le président. La seconde partie de l'amendement n° 56 de 
M. Penoy est retirée. 

M. Maton à déposé un amendement n° 14 qui tend à insérer, 
après le premier alinéa de l'article 15, l'alinéa suivant : 

« Dans le cas où l'infraction ci-dessus définie serait le: fait 
d'une société de transports routiers ou de transports en com- 
mun, le taux de l'amende sera de 36,000 à 360.000 francs ». 

La parole est à M. Maton. 


M. Albert Maton. J'ai soulenu cet amendement en mime 
temps que l'amendement n° 1%, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les infractions à la police de la circulation 
routière doivent être considérées en elles-mêmes, en raison 
de leur gravité, des circonstances dans lesquelles elles se sont 
produites et des conséquences qu'elles peuvent entraîner. 

Je ne crois pas que nous puissions faire une législation en 
fonction de la qualité du propriétaire du véhicule. Sinon, où 
irions-nous ? 

M. Robert Horsant. C'est pourtant ce que vous avez fait pour 
les cyclistes. 

M. le rapporteur. Je demande donc à l'Assemblée de repous- 
ser l'amendement de M. Maton. 

M. le président. La parole est à M. Maton. 


M. Albert Maton. Je n'accepte pas l'interprétation que M. le 
rapporteur donne de mes propos. Je n'ai pas demandé que les 
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peines soient différentes selon la position sociale du délin- 
quaut ou de l'auteur de la contravention. Je propose qu'elics 
soient plus lourdes lorsque l’état des véhicules visé par l'ar- 
ticle 15 résulte d'une volonté délibérée. 

C'est moins en raison de Ja condition sociale du propriétaire 
que parce que, pour augmenter son profit, il lance sur la route 
des véhicules qui n'offrent pas toutes garanties pour la cirecu- 
lation routière, que je demande pour lui une aggravation de 
la peine. C'est le délit que je veux frapper et non pas la 
personne. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'adoption de son amendement aurait un 
résultat que M. Maton n'a certainement pas prévu. 

Une société de transports routiers ou un entrepreneur peu- 
vent être propriétaires d’un même nombre de camions. 

Suivant que le transporteur routier dirigera une entreprise 
en société ou que son entreprise aura un caractère individuel, 
il sera frappé ou il ne le sera pas. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. M. le rapporteur vient de situer 
exactement Je débat et l'exemple qu'il a donné doit déter- 
miner logiquement le vote de l’Assemblée. 

L'infraction doit être jugée en elle-même. C’est pourquoi 
l’on vous demande une gamme de peines assez étendue afin 
que les magistrats puissent infliger une peine adaptée à l'im- 
portance de l'infraction, 


Si nous voulions faire œuvre utile dans le sens indiqué par : 


l’auteur de l’amendement, nous ne devrions pas rechercher 
si nous sommes en présence d’une société ou d’un particulier, 
mais si nous avons affaire à un transport de personnes, quelle 
que soit la qualité du propriétaire du véhieule. Mais dans la 
forme où ïil nous est présenté, le texte de M. Maton n'est 
pas acceptable. 

M. Albert Maton. Je maintiens mon amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 14 de M. Maton. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 15 

Je le mets aux voix avec la modification résultant de l'adop- 
tion de l'amendement n° 13 modifié de M. Maton. 

(L'article 15 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. « Art. 16. — Tout propriétaire ou conducteur 
d’un véhicule automobile ou remorqué circulant sur les voies 
ouvertes à la circulation publique sans que ce véhicule soit 
muni des plaques exigées par les règlements visés aux articles 
premier et 29, sans préjudice, le eas échéant, des peines 
plus graves prévues à l'article 17-2°, sera puni d’une amende 
de 3.900 à 5.400 francs. 

« En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de huit 
jours au plus pourra être prononcée. 

« Toutefois, lorsque l'infraction précitée sera caractérisée par 
le défaut de plaques d’immatriculation, elle sera punie d'un 
emprisonnement de onze jours à six mois et d’une amende 
de 36.000 à 120.000 francs ou de l'une de ces deux peines 
seulement. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission rappelle qu'il convient d’ap- 
porter une modification de forme au texte de cet articie. 

Elle consiste à remplacer, dans le premier alinéa, les mots 
« véhicule automobile » par les mots « véhicule à moteur », 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 16, ainsi modifié. 

(L'article 16, ainsi modifié, mis aux voir, est adofté.) 

M. le président. La suile de la discussion est renvoyée à 
la prochaine séance. 


RENVOIS POUR AVIS 

M. le président. La commission des boissons demende à 
donner son avis sur: L 

1° Le projet de loi n° 6411 relatif à la majoration du droit 
de circulation sur les vins destinée à la section viticole du 
fonds national de solidarité agricole, dont l'examen au vas 
a été renvoyé à la commission des finances ; 

2° La proposition de loi n° 6372 de M. Bernard Paumier et 
plusieurs de ses collègues tendant à augmenter les ressources 
de la section viticole du fonds national de solidarité agricele 
pour assurer en priorité la prise en charge des premières 
annuilés des -prêts spéciaux aux petits et moyens viticulteurs 
victimes de gelées, dont l'examen au res a été renvoyé à 
la commission des finances; 

3° La proposition de loi n° 6216 de MM. Juliard, Laborbe et 
André Bégouin tendant à assurer à la section viticole du fonds 
national de solidarité agricole les ressources nouvelles néces- 
saires à la prise en charge de la première annuité des prêts 
spéciaux aux viticulteurs victimes des gelées de 1936, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission des finances, 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


de 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Arbogast et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant au relèvement du 
plafond des ressources personnelles prévu par j’article 68 du 
code de la sécurité sociale concernant l'allocation supplémen- 
taire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6435, distribuée 
et, s’il n’y pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Albert Schmitt, Meck et Schaff une propo- 
silion de loi tendant à accorder le bénéfice des majorations 
d'ancienneté prévues par la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 et 
le décret d'application n° 54-138 du 25 janvier 1954 aux fonction- 
naires, agents et ouvriers de l'Etat, comme aux fonctionnaires, 
agents et ouvriers des établissements publics de l'Etat, ainsi 
qu'aux agents des entreprises nationalisées et concédées d’ori- 
gine alsacienne ou lorraine, qui ont été incorporés de force 
dans la Wehrmacht. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6137, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Arthur Conte et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à réaliser un inventaire précis 
du « verger français ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6438, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’ag'iculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi portant revision du titre VII de ja Consti- 
tution et établissant un statut de la communauté française. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6439, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESGLUTION 


M. le président. Jai reçu de M. Mabrut et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder d'urgence une aide exceptionnelle 
aux victimes des tempêtes catastrophiques de neige survenues 
les 24 et 25 décembre 1957 et dans le courant de janvier 1958 
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dans un certain nombre de départements du Centre de la 
France, plus spécialement dans l'Ardèche, l'Aveyron, le Cantal, 
la Corrèze, la Haute-Loire et le Puy-de-Dôme. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 64%, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finance:. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Soustelle une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer le reclassement en Algérie 
ei en France des agents de la Banque de l'Algérie et de la 
Tunisie actuellement employés en Tunisie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6440, 
distribuée et, s'il n'ÿ a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur le 
projet de loi fixant pour une période de trois années les contin- 
gents de décorations de la Légion d'honneur sans traitement 
attribués aux administrations publiques, (N° 6387, 6433.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6433 et distribué. 

J'ai reçu de M. Deixonne un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie, sur le 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier un amendement à l'accord international sur l'étain 
signé à Londres le 23 juin 1954. (Ne 4961.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6136 et distribué. 


11 < 


M. le président. Demain, jeudi 30 janvier, à quinze heures, 
séance publique : 

Vale en troisième lecture du projet de loi portant modifi- 
cation de la loi du 23 février 1941 cencernant la perception 
de taxes locales de péages dans les ports maritimes de com- 
merce (n° 1393, 1948, 6168 (rectifié). -— M. Denvers, rappor- 
teur) (deuxième inscription, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 4994 de M. Courrier 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger l’arrèté du 2% mars 1%8 relatif à l'affichage des 
prix (n° 6084. — M. Nerzic, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 3106 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention internationale instituant une 
organisation internationale de métrologie légale (n° 6221. — 
M. de Baudry d’Asson, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
compléter l'article 53% de l'ordonnance n° 43-2184 du 24 sep- 
tembre 1943 relative à l'exercice et à l'organisation des pro- 
fessions de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme 
(nes 34, 6213. — M. Noël Barrot, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Vote en troisième lecture de la proposition de loi tendant à 
compléter l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse (n° 5514, 6174. — M. Mérigonde, rapporteur) (sous 
reserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution n° 5982 de M. Gosnat 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir la libre détermination du prix des journaux 
quotidiens par les entreprises de presse et l'instauration d'un 
« prix plancher » de vente au public (n° 6254. — M. Gosnat, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention portant création de la com- 


miss. on de coopération technique en Afrique au Sud du Sahara 
(n% 665, 6330, — M. Alduy, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et des propositions de 
loi et de résolution relatifs à la police de la cireulation routière 
(Voir Journal officiel, débats du 2 janvier 1958) (n° 59935. — 
M. Henri Lacaze, rapporteur). 

Discussion des prapositions de loi et de résolution tendant à 
modifier les articles 9, 14 et 32 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
er: ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'im- 
meubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisa- 
nal ‘voir Journal officiel, débats du 25 janvier 1958) (n° 6222, — 
M. Mignot, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
amunistie de certaines infractions commises dans le territoire du 
Cameroun (n° 6024, 6253, G408. — M. Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion, en troisième lecfure, du projet de loi n° 6092 
tendant à modilier l'article 23 du livre Fr du eode du travail 
(n° 63555. — M. Robert Coutant, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
relative à la durée du travail dans les établissements de com- 
merce non-alimentaires (n°* 3792, 6273. — M. Rose Gutrin, 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lui ten- 
dant à modifier diverses dispositions du code de la sécurité 
sociale en vue de faire effectivement bénéficier les titulaires 
d'une pension de veuve ou de réversion, ou du secours viager, 
ds la majoration prévue pour les veuves ayant eu au moins 
trois enfants (n°* 6093, 6276. — Mine Francine Lefebvre, rap- 
porteur). 

Discussion du projet de loi n° 5641 portant approbation d'un 
avenant conclu entre l'Etat et la Compagnie des messageries 
maritimes (n° 6226. — M. Louis Michaud, rapporteur) ; 

Dscussion : 1. du projet de loi n° 5683 étendant le bénéfice de 
l'amuistie dans certains territoires d'outre-mer par modifica- 
tion de la loi n° 56-353 du 27 mars 1956; II. des propositions 
de loi: 1° de M. Llante et plusieurs de ses collègues n° 2195 
tendant à ammistier de plein droit tous les faits commis au 
cours ou à l'occasion des événements dits « rébellion malgach? 
de 1M47-1M8 »; 2° de M. Félix-Tchicaya et plusieurs de ses col- 
lègues n° 2573 portant amuistie dans certains territoires d'ou- 
tre-mer (n° 5903, 6390, — M. Bourbon, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 5687 portant amnistie dans les 
terriloires d'outre-mer 6407, — M. Bourbon, rappor- 
teur) ; 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de 
la République, tendant à modifier les articles 811 et 843 du 
code rural relatifs au droit de reprise en matière de baux 
ruraux (n° 5469, 6028, 6386. — M. Lucas, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 5983 de M. Blondean 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder le bénéfice 
des indemnités journalières pendant une période de trois 
années ininterrompues ou non aux assurés Sociaux, quelles 
que soient les maladies ayant occasionné l'arrêt de travail 
(n° 6274. — M. Coquel, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes ) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la > séance du % janvier 1958. 


Page 322, 1" colonne, avant-dernier alinéa, première ligne : 
Au lieu de: « commission des moyens de communication 
et du tourisme », 
Lire: « commission de la famille, de la population et de la 
santé publique ». 
+ 
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Avis de la commission de la justice et de législation sur 
l'urgence de la discussion du proje: de loi fixant pour une 
période de trois années les contingents de décorations de 
la Légion d'honneur sans traitement attribués aux adminis- 


trations publiques. (N° 6337.) 


Paris, le 29 janvier 1958. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la jus- 
tice el de législation, au cours de sa séance du 29 janvier 1158, 
l'a pas valablément adopté la demande de discussion d'urgence 
présentée par M. le président du conseil pour le projet de lui 
{no G%#7) fixant pour une période de trois années les contingentis 
de décoralions de la Lésion d'honneur sans traitement attribués 
aux administrations publiques, douze commissaires seulement 
s'étant prononcés pour l'urgence, dix s'élant prononcés contre et 
deux s'étant abstenus. 

Veuillez agréer, Monsicur le président, l'assurance de ma haute 


considération, 
Le président de ta commission dé la justice 


el de législation, 
CUPFER. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 JANVIER 1958 
(Application des articles 9% el 97 du règlement.) 


« Les questions doivent ètre très sommMmairement rédigées el ne 
contenir aucune imipulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommecment désignés. » 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in exlenso; dans Le mois qui suit celte publication, 
des réponses d’s ministres doivent également y être publiées. 

« Les nmunistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre. erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour ressembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
» 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(intormation.) 


9990. — 29 janvier 1058. — M. Courrier expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, le cas 
suivant: un imprimeur reçoit la visité d'un contrôleur de la 
R. T. F. qui lui signale que d'importants parasiles émanent de 
son installation et, après recherches, déclare que ce ne sont pas 
les machines qui sont en cause, mais une parlie du dispositif 
d'éclairage des ateliers, Aussilôt, lintéressé fait les changements 
désirés, ce qui lui coûte 40.000 francs. Quinze jours après, le méme 
controleur revient, accusant limprimeur de n'avoir rien fait, mais 
celui-ci lui montre la facture des travaux exécutés. Nouvelles recher- 
ches du controleur qui se rend enfin comple que les parasiles 
ne proviennent absolument pas des diverses installations techni- 
ques et d'éclairage de Flimprimerie et va chercher ailleurs. L'im- 
primeur à fait, depuis le 30 septembre et à plusieurs reprises, des 
demandes pour être remboursé de celle dépense inutile’ a 
exigée el n'a recu aucune réponse, HN lui demande auelle est la 
sotution à trouver pour ce cas particulier el comment peuvent se 
régler, en principe, des cas de ce genre, , 


AGRICULTURE 


9991. — 29 janvier 1958. — M. icher demande à M. le ministre 


de l’agriculture quels sont: 19 le nombre total de coopéralives agri- 
ecoles ayant fonchionné en France en 1956 et en 19957; 2° le nombre 
des dépôts de bilan effectués par les coopéralives agricoles en 
496 et en 1957; 3e le nombre des faillites prononcées à la suite 
de ces dépôts de bilan, ou pour d'autres raisons. 


9992. — 29 janvier 1958 — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de l'agriculture quelles ont été, pour 197: 10 la quantilé de beurre 
produite en France: 20 la quantité stockée; 3° la quantité imporiée, 
en provenance de quel pays; 4 la quantité exportée; 5° quel est 
le montant des erédils alloués pour ces exportations: 6° si, au 
lieu de consacrer des centaines de millions pour le financement 
de ces exporlalions, il ne serail pas plus intelligent el plus profi- 


table aux consommateurs francais de leur livrer à des prix plus! 
raisonnables le beurre qu'ils consomment, notamment par des dimi- 
nulions de taxes. Une telle politique aurait pour avantage de faire 
baisser une denrée de consommation courante et de répercuter 
celte baisse sur les indices du prix de la vie. 


9993. — 29 janvier 1958. — M. Tremouilhe demande à M. le 
ministre de l'agricuiture si un propriétaire foncier, âgé de quaire- 
vingis ans, exploitant ses terres en mélayage ou directement, doit 
coniinuer à coliser à la caisse mutuelle d'assurance vieillesse, qu'il 
percoive les allocations de celle-ci, ou que le chiffre de ses divers 
revenus l'exclut de leur bénéfice. 


ALGER'E 


9904, -- 99 janvier 1958. — M. de Léotard demande à M. te 
ministre de l'Algérie: 1° combien il existe en Algérie d'ayanis 
droit aux allocalions familiales: a) leur nombre: les sommes 
qui sont attribuées; 20 s'il est exact qu'un Algérien peut dis- 
poser de trois femmes ayant droit auxdites allocations  fami- 
liales; de si ses services ont eu la curiosité d'établir une slalistique 
des « fovers » bénéticiant de ces ällocations et des hormimes qui, 
ne travaillant pas, se contentent de se considérer comme afleciés 
auxdits fovers; 4e si des économies substantielles ne pourraient pas 
être réalisées dans ce domaine et si, pour bénéficier des lois fran- 
caises, il ne conviendrait pas d'abord de les respecler; 5° si la 
France se doit d'être plus protectrice de la polvgamie que M. Bour- 
guiba, qui n'a pas hésité à la supprimer en Tunisie. 


BUDCGET 


9795. — 29 janvier 1958, — M. Charles expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budset que, de plus en plus, prolifèrent les appareils 
distribuant automatiquement les objels les plus variés. Ces appa- 
reils sont placés soit sur la voie publique, soit dans des lieux publics. 
Il lui demende quels sont les impôts el les taxes qui frappent les 
exploitants de ces appareils. 


9996. — 29 janvier 1958. — M. Courrier exnose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: un industriel bonnetier à exporté 
en 19%7 pour 54 millions de marchandises dont 4 millions envoyés 
par transporteurs sont sorlis avec certificats d'exporlalion et 30 mil- 
lions sortis, eux, sans certificats d'exportation, ayant été expédiés 
par la poste: l'administration des postes, lélégraphes et téléphones 
refusant que duplicata de factures et certificats d'exportation soient 
joinis aux paquets, ce qui fut accepté par la direclion générale des 
impôts. Afin de recevoir des filateurs, fournisseurs, teinturiers, apprè- 
teurs ses achats en franchise, cet industriel leur fournit chaque 
année des atlestations réglementaires pour l’année en cours, atles- 
lations visées par-l'inspection des contributions indirectes et jus- 
qu'ici ces visas furent oblenus sans aucune difficulté, En janvier 
1928, la mime administration à consenti à viser les attestations 
dans la seule hmite des 4 millions représentés par les certificats 
d'exportation mais a refnsé le visa pour les 10 autres millions, 
bien que Ja direction générale des hnpôis ait aulorisé les expor- 
talions par voie poslale sans eertifiat d'exportation que les postes, 
téiégraphes et lé'éphones ne veulent pas admettre. Ce refus met 
l'industriel dans nn situation extrêmement grave. Son activilé, dont 
les deux tiers sont destinés à l'exportation, risque d’être paralysée 
à la fin du présent mois, s’il n'obtient pas satisfaction d'urgence. 
Il lui demande si celte décision de l'administration n'est pas en 
contradiction avec limpéralf qui s'impose aclueliement aux indus- 
triels français d'exporter. 


9997. — 29 janvier 1938. — M. Courrier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget el comme suile à la précédente queslion, que, 
dans la revue de la sécuriké sociale n° 85, novembre 1937, page 16, 
les administrateurs de la F. N. O. S. S. expriment leur vif mécon- 
tentement au sujet des importantes dépenses que sont oMigées de 
consentir les caisses de sécurité sociale pour effectuer chaque année 
les relevés des honoraires des praticiens, reléevés qui ne sont d’au- 
cune uliiité pour ces Caisses, qui parviennent toujours trop tard 
aux intéressés, 1nais qui sont obligatoirement envoyés aux contri- 
bulions directes en vue de contrôler les déclaralions de revenus 
des praliviens. Hs envisagent également d'exiger le rembhourse- 
ment par l'administration des contributions directes de ces frais 
trés élevés qui leur sont imposés, et qui, rien que pour la caisse 
de sécurité sociale de la région parisienne, seraient de l’ordre d'une 
centaine de millions, I lui demande s'il n'y aurait pas lieu d'éviter 
d'aussi importantes dépenses, qui sont certainement hors de propor- 
tion avec l'importance de la soi-disant fraude fiscale alléguée. 


9998. — 29 janvier 19%. — M. Gautier-Chaumet rappelle à M. 16 
secrétaire d'Etat au budget qu'une décision ministérielle du 10 octo- 
bre 1%57, rapportée au Bulletin officiel des contributions directes de 
1957 (H-22), prévoil que les indemnités de fin de carrière seront 
uniformément exclues des bases de la surtaxe progressive lorsque 
leur montant ne dépasse pas le chiffre de un million de francs 
et que, lorsque leur taux dépasse nn million, seule la fraction excé- 
dentaire sera soumise à l'impôt, Il Jui demande s'il y a lieu de 
considérer que dispositions de l'article 163 du code général 
des inmpols sont en oulre susceptibles d'être appliquées aux béné- 
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ficinires de ces indemnités. Dans l’affirmalive la comparaison du 
montant de l'indemnilé avec la movenne des reenus mets impo- 
sables à la surtate progressive au titre de< trois dernières annees 
doit-elle être faite en partant de l'indemnité perçue ou de celte 
indemnité préalablement diminuée de un million. 


9999. — 29 janvier 19528. — M. leher demande à M. le secrétare 
d'Etat au budget de lui faire connaitre: 1° le détail de tous 
les impôts et taxes créées et de toutes les diverses mesures de 
majoralions des impôls et laxes directs on findireels depuis jan- 
vier 1956, c'est-à-dire depuis le début de la législature: 2 le rende- 
ment prévu ou effectif pour chacun d'eux en 1956, 147, 1438. 


10000. —— 29 janvier 1923, — M. icher demande à M. le 
d'Eiat au budget de lui laire conmaiire Le montant des détaxations 
intervenues en malière de produils d'utilisalion conrante an coeurs 
des années 1956 et 1957, avec la date de départ el de clôture de 
chaque détaxation, 


10001. — 29 janvier 1953, — M. Trémouilhe demande à M, Île 
socrétaire d'Etat au si les honoraires que perçoivent pour 
les vacalions, certilieals et examens des animaux nyporlés, des 
inspecteurs vétérinaires aux frontières, aux divers bureaux de 
dimane ou aéroports, deivent être considéres, de la part de Fadmi- 
nistration fiscale, comme des traitements et salaires, 


10002, — 29 janvier 198. — M. de Léotard »xpose à M. le ministre 
nationale et des forces armées «un dale du 2? jan- 
vier 198, il à opposé les dispositions de Farticle 97 ($ 2) du 
réglement de F Assemblée nationale à parlementaire qui deman- 
dat quel était le nombre de soldals appeés sous les drapeaux 
chaqgne année, par an, depuis 1931 H demande pourquoi, à cer- 
lains moments, le Gouvernement rend publique sax cécison d'ap- 
peter ou de libérer telles clisces où d'opérer tels transferts d'Europe 
en Afriqne du Nord où d'annoncer à date plus on moins fixe des 
rapatriements et s'it me pas mellre ce genre d'in'ermalions 
en proverance du ministère de la défense nationale sur le compte 
d'un souci publicitaire de maurais à oi. 


10003. — 29 janvier 1ÆS. — M. de Léotard demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées si, aïant de 
retirer des troupes de secteurs algériens, il s'est bien 
assuré que les papulations autochtene<, notanmmment celles qui sont 
ralliées el fidèles à la cause francaise, continueraient à êlre pro- 
tégées contre les imeursions de: fellagha et si la recrudescence eu 
terrorisme de ces dernières semaines ne correspond pas à des 
retraits d'effectifs inconsidérés, auque! cas, la responsabilité des 
services dirigeants de la défense nativnale serail nellement et gra- 
vement engagée. 


10084. — ?9 janvier 1953. — M. Scheider demain e \ M. le ministre 
de la dé:ense nationale et des forces armées :i quarante} 
jours de permission accordés aux militaires de carrière où contrar- 
luels représentent ün droil ou une faveur. Dans le cas où le 
militaire, pour des raisons de <ervire ne peut prendre <a pergi-- 
sion dans le courant Ce l'année en cours, celle-ci peul-elle être 
reportée sur l'année suivante. 


10005. — 29 janvier 1953. — M. Vahé, *e référant aux ‘eitres 
no 10,CM du 2? mars 1957 du général Salan, ne ŒN 5 
RAM EH du G mars du général de Lasourre, à la répon-e 
ne J13:/EM AA/LEG du 19 mars 197 concernant le déeret n° 574% 
du 1% février 197 (Journal officiel du 24 février 1957). demande À 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées q:1: 1 
il estime possible de faire adopter le projet de loi accordant le 
hénéfire de la campagne à l’ensemble des personnels militaires 
aux opéralions du maintien de l'erdre en Afrique du 
Nord, nonobstant les dispasitions de l'article L. 19 C. Toul retard 
à l'adoption de ce projet de loi (qui était prévu en mars 197) 
porte alleinte au moral de la catégorie du personnel en cause. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10006. — 29 janvier 1958. — M. Couturaud expo<e à M. le ministre 
des des affaires économiques et du plan | le propriélaire 
d'un camion, à qui le véhicule fut volé en oclobre 19%, ne put, 
Tualgré les recherches de police, récupérer celui-ci: que, d'autre 
part, en mai 1957, les in<pecteurs de la régie des alcools découvrirent 
celui-ci avec un chargement d'alcool de fraude à Aubervilliers et le 
sSaisirent, lui demande dans quelles conditions le véhicule volé 
peut être récupéré par son propriétaire, la plainte en vol étant tou- 
jours en cours et le nouveau propriétaire connu, son administration 
ayant, en l'occurrence, qualité de receleur 


10007. — 29 janvier 108. — M. Raymond Larue demande à M. le 
des finances, des affaires économiques et du plan si. en ce 
qui concerne l'exonération de la vignette auta, les visiteurs médicaux 
sunt assimilés aux V. R. P: comme ils le sont pour diverses choses, 


10008. — 2) janvier 1038. — M. de Léotard demande : M. le ministre 
des des affaires économiques et du plam le- raisons pour 
lesquelles Phôtet Ventadonur, à Paris, libéré par les ces de la 
lolerre nationale depmis le n'est puis ailècié un 
uisime capable de l'uménager et de l'utinser. 


10009. — 29 janvier 1958, — M. Maïbrant demanle à M. le ministre 
des finances, des affaires ecenomiques et du plam - il que, 
bien que jurisprudence Qu d'Elal novembre 
Lebon, p ait consacré une fois de pins le: priumipes 
s'inspire Finstruction enregistrement 567% (requêtes el mémuires 
présentés au conseil d'Elat et aux conseils de préfecture), ses ser- 
vices aient jugé à propos de Consulter à nouveau la section admi- 
nistrative du conseil d'Elat sur le sujet, savoir si res requêtes et 
mémores ont, où n'ont pas, le caractère juridique de pélilions à une 
autorité constiluée. 


10000. — 29 janvier 108. — M. Carnier expose à M. le miristre de 
l'interieur que plusieurs tekégrummes relatifs à une décision de grove 
adressés de Paris le 6 novembre 4957 par un syndicat national de 
l'enseignement secondaire à plusieurs secréta res départementaux où 
d'académie n'ont pas élé schemimés, Lne question écrite avant été 
pusée à ce sujet au secrélare d'Etat aux postes, télégraphes et téte- 
phones, celui-ci à répondu que « les que-liuns d'inierpreétation de 
notion de tranquillité publique dans le parliculer évoqué relé- 
vent des services du mminisière de l'intérieur». M lui demande: 
te s'il ronsidére le droit de grève comme «une atleinte à l'ordre 

iblic et anx bonnes mœurs »: 2 dans la quelles mesures 
il comple prendre pour que de telles alleintes à des droits im-crits 
dans la Constitution ne puissent se renouveler. 


— 29 janvier 19033, — M, Lucien Nicolas À M. Île 
ministre de l'intérieur :e d'une personne comme 
femme de service dans une évole maternelle depuis L'intere 
aciuellement âgée de cinquante-six ans, aurait désiré oblenir la 
liquidation de sa pension proportionnelle avec jouissance à l'âge 
de soixante ans. La caisse des dépôts et mi à fait 
savoir qu'elle ne pourrait prétendre à !a jonis-amwe de sx pension 
avant la date à laquelle elle aurait acquis le droit à pension d'an- 
cienneté <i elle était restée en fonction, soit en 1466 
d'un an pour un enfant). I lui demaute si lenvploi de femme de 
servire dans une -éco'e maternelle ne comporte pas limite 
inférieure à soixante-quatre ans et si par con-cpment, 
ne pourrait oblenir Lx hamidation de sa pen -ion avant fé, lor-qu'etie 
aura atteint la d'âge de son eimmlui. 


JUSTICE 


10012, — 29 janvier 18. — M. de Léetard demande à M. le minis. 
tre de la justice quel les argements mis en avant par le 
iminisière publie, lorsque, daus des procès où des suriétés où des 
particuliers Sont poursuivis pour he point avoir rescecté leur parole 
el honoré leurs engagements, les avocats invaquent prérédent 
— sinon l'exermple — de l'Elat qui m'a pas lenn les 
contractés, notamment en ce qui comcerne les anciens combattants, 
les anciens prisonniers et les mililaires. 


1 . — 29 janvier 1958, — M, MoisSan demande à M, le ministre 
de la justice la édictée par l'article 7%, livre IN du eode 
du travail <pécifiant que « la compélence des conseils de prod'horn- 
mes est fée, pour le travail dans un établissement, par la sitna- 
lien de cet établissement, et pour Le travail en dehors de boit 
serment, par le heu où l'engagement à 6184 contracté eontinme 
de recevoir amplication en de disuariion de l'entreprise, ou 
si au contraire, dans ce cas précis, les régles du droit commun 
reprennent be défendeur devant être assigné devant la juri- 
dielion de son domicile en application des disnositions de l'artirle 2 
du rode de procédure civile: l'article modifié du code de pra- 
cédure civile avant été déclaré par la cour de cassation (arrêt du 
30 eelobre 1935) non applicable devant la juridiction homale, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10014. — 29 janvier 1%. — M. Marius Cartier -iznae à M. le secré. 
taire d'Etat aux post®s, télégraphes et téléphones «re. depni- l'on- 
verlure de la nouveile poste de Saint-Dizier (Mante-Marne) les 
lants des cilés de l'Est et de la Noue en sont trés éloisnés H lui 
demande s'il envisage de créer dans le quartier de La Noue une 
recelle auxiliaire des postes, Hélégraphes et létéghones comme cela 
a élé [ait pour le quartier du Yert-Buis. 


S\HARA 


— 29 janiier — M. Paquet d'mmande à M. le ministre 
du Bnhara: le Sahara soumms< à La de la 
République francaise: %e quelle e<t la nature juridique de l'urgani- 
salion commune des lerriloires sahariens, 


372 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 29 JANVIER 198 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10016. — 29 janvier 19328, — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
minisire de la santé publique et de la population quel est le nombre 
de deécés déciarés ces cinq dernières années par tétanos, dyphtérie, 


typhoïde 


10017. — 29 janvier 198. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population quels sont: 1° le 
nombre d'hospires el de maisons de retraile pour personnes âgées 
en constraclion en 196, en 1955; 2° je programme pour 158; 
3° leur répartition sur le terriloire. 4 


10018. — 29 janvier 198. — M. Lemaire expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que de nomtl'reux inva- 
lides el inhirmes éprouvent des difficultés pour hénélicier de l'allo- 
cation supplémentaire du fonds national de solidarité dont Fexten- 
sion leur à pourlant élé accordée par la loi du 2 août 1997, I lui 
demande les mesures qu'il compile prendre pour que suit porté 
remède d'urgence à cet état de fait préjudiciable aux intéressés par 
allocalion, c'est-à-dire à des personnes parüculitrement dés- 
iérilées. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


30019. — 29 janvier 105. — M, Courrier demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sssiaie à combien s'élèvent en moyenne, 
chaque année, les dépenses nécessilées par Péltablissement el l'envoi 
par des cuisses de sécurilé sociale des relevés des honoraires des 
raliciens que ces ortarisimes doivent obligatoirement adresser, pour 

2 février, aux inspecteurs des contributions directes, 


10020. — 29 janvier 1953. — M, Pierre Ferrand demande à M. te 
minisire du travail et de la sécurité sociale: 1° quel à élé le délicit 
du résine général des assurances Sociales pour les années 1955, 
49% el 1953; 29 quel à été, pour les imémes années, le montant du 
reinboursement des honoraires médicaux par les caisses de sécurité 
sociale; Jo ques a été, pour ies années, le montant du 
remboursement des frais pharmaceutiques; 4° quels ont été, pour 
les années: a) le déficil du régime « fonchonnaires »; le 
délicit du régime «étudiants»; ec) le déticit du régime «grands 
invalides de guerre »; d) les frais de fonctionnement de la direction 
générale de là sécurilé sociale au ininistère du travail, el des direc- 
régionales: €} le montant des versements faits par le régime 
général “des assurances sociales au titre de Falocation  vivillesse 
aux Vieux travailleurs agricoles: le montant des prélève- 
ments faits sur Le régime pour financer les allocations aux 
vieillards non salariés; 9° quel a été, pour les inêmes années, Île 
montant des dépenses faites par la Ssécurilé sociale au titre de 
l'équipement hospilalier: 4) par réalisations directes: b) par prêts 
aux élablissements publies où privés: €) par subventions aux mémes 
60 quel a pour les mêmes années, le montant 
des dépenses de Ja securité sociale pour frais d'hospilalisation, et 
quel pourcentage de ces frais d'hospiltalisation doit étre considéré 
comme S'appliquant, d'une part, aux frais d'équipement el d'entre 
lien compris dans le «prix de journée » des élablissements hospita- 
liers, el d'autre part, aux frais d'enseignement de la médecine dans 
les hôpilaux compris Gans le même «prix de journée», 


10021, — 29 janvier 1958, — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurite sociale: 1° quel est le nombre 
d'exümens de la santé obligaloires effectués en application de lor- 
donnance du 19 octobre 1953 sur lorganisalion des services de la 
sécurité sociale et dont l'arlicle 31 en fixait les principes, et l'arrêté 
du 1% juillet 1916 le nombre; 2° quels en sont les résultats. 


— 29 janvier 198. — M. Pelat demande à M. le ministre 


10022. 
du travail et de la sécurité sociale si le fait pour une vieilie tra- 
vailleuse salariée d'avoir été ermployée dans une mairie en qualité 


de femme de service aux écoles communales, du {® octobre 1917 


au fer juillet 1917, au salaire de 9% F par trimestre, salaire de 
l'époque, peut être un molif de rejet de demande d'ouverture de 
droits à l'allocalion ax vieux travailleurs salariés. 


10023. -— 29 janvier 103% M. Salvetat 6\pose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sociale qu'un commerçant françans, 
ayant exercé en Algérie, dut quitter ce terriloire lors des émeutes 
de 1915 dans le Consläntinois, où son frère trouva Ja mort. HN lui 
demande si ee commercant, contraint de rentrer en France par un 
cas de force maieure, peut bénéficier des mémes avanlases qne Îles 
conmpercants de la métropole en matière de retraile vieillesse; et 
si son arlivilé professionnelle exercée durant son Séjour en Algérie, 
peut lui être décomniée pour la liquidation de la retraile viertiess > 
par la caisse départementale dont il dépend. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


INTERIEUR 


9338. — M. Isorni prend acle de !a réponse du 11 décembre 1957 
de M. le minisire de l'intérieur à la question n° 810 et Jui 
demande: 1° le nombre de Nord-Africains tués; 2° le nombre de 
Nord-Afrieains blessés; 3e le noinbre d'atleniais n'ayant pas causé 
de viclines, pendant le inois de novembre 1907. (Q&eslion du 
16 décembre 1957.) 

. Réponse. — Pendant le mois de novembre 1957, le nombre de 

Nord-Africains tués, biessés, et le nombre d'attentats n'ayant pas 

victimes $e sont élevés respectivement, dans la métropole, 
1, 244 el 227: 


JUSTICE 


88217. M. de Léotard demande à M. le ministre de la justice: 
de quelles peines uvait été 1rappé Joseph Joanoviei et dans quere 
mesure il acquiilé dés amendes auxquelles il avait élé 
condamné; 2° quel état, à Mende, où il se trouvait en résidence 
survehlee, le dispositit de sécurité atlecté à sa surveillanve ; 
nent à €élé possible et comment s'est effectuée son évasion; 
quelles ont éle prises à Fencontre de ceux dont Ja 
défaillance a fachilé ladite évasion; à quel moment depart de 
doinovici à élé signaié ei avec quel retard des instructions ont pu 
étre données aux aérodromes ou aux postes de douanes; 6 grâce 
à quels concours Joinoviei à pu continuer à exercer, à Mende, son 
fruciueux négoce el dans quelle mesure ses corresponde nts étaient 
connus et suivis; 70 si, en définitive, il n'a pas bénélicié de sérieuses 
connplicilés — «ans doute déjà connues — et S'il peul èlres admis 
qu'un « affairiste » de elasse internalionale à droit à des facilités 
el à des « bonlés » que ne connäissent jamais de plus modestes 
condamnés, (Quescion du nocembre 1955.) 


2e réponse. — Le garde des sceaux,, ministre de la justice a 
l'honneur de porter à la connaissance de l'honorable parlementaire 
les renseignements suivants: fe sur le premier point: e conmlamné 
a régulièrement purgé les condamnations privalives de qui 
lui üvail infligées; les amendes pénales prononcées contre lui 
ont élé payées. En ce qui concerne les pénaiilés à caractère fiscal 
ou les confiscations pour profits illicites qui ont pu éire mflivées 
à l'intéressé, el Fexéculion de la confiscalion prononrée par lauto- 
rité judiciaire, la chancellerie a saisi le mministere des finances, 
compétent pour répondre à la question posée; 2° sur Îles auires 
poinis: les autres questions relevant de la compé tence du mimstère 
de l'intérieur ont été transmises à ce département ministériel. Le 
gürde des sceaux, ministre de Ha justice, précise en ce qui de 
concerne, que deux informations sont actuellement en vours au 
parquet de Mende, lune du chef d'infraction à assignation de rési- 
denvce, Fautre du chef de fraudes fiscales, escroqueries el compit- 
cité. Des mandats d'arrêt ont élé délivrés dans chacune de ces deux 


procédures. 


8937. — M. Soustelle demande à M. le ministre de la justice: 
pourquoi el en vertu de quels textes légaux le nominé Ben Bella, 

égulièrement condamné par les tribunaux el évadé de prison, n'a 
ses été asireint, dés son arrestation, il yÿ à un an, à purger le reste 
de sa peine; 2e de quel régime partie bénéficient Hella et 
ses complices et en vertu” de queles dispositions réglementaires; 
3o pourquoi, plus d'un än après leur arrestation, ces dirigeants 
rebelles n'oni pas encore élé jugés, (Question du 26 novembre 
1957.) 

Réponse. — 1° Le nommé Ren Bella est actuellement délenu pré- 
venlivement dans le cadre d'une information ouverte au parquet 
du tribunal permanent des lorces armées de Paris. La situation 
pénale résultant des deux jugements Qu tribunal correctionnel de 
Blida et l'arrêt de Ta cour d'assises d'Oran sera réglée postérieu- 
rement. I est en effet contorme à une pralique habituelle jus- 
tiiée par les nécessités de l'imformalion de reconnaître à un 
condamné dans une telle situation pénale qui fait lobjet d'une 
nouvelle poursuite, la qualité de prévenu. Lorsque la nouvelle 
poursuile à abouti à une décision définitive, l'exécution de len- 
semble des peines commence, sous réserve des imputalions de 
dioil; 2e la faveur du régime po:ilique n'est consacrée par aucune 
loi et n'a d'autre fonde ment qu'une tradilion. Elle consiste essen- 
tellement en un adoucissement du régime pénitentigire normal. 
Ce régime politique, tel qu'il a été organisé par diverses circu- 
laires, n'a nullement été octroyé aux cinq chefs rebel'es algériens 
détenus à la maison d'arrêt de la Santé. Toutelois, par décision 
ministérielle du 17 novembre 19956, les intéressés ont été soumis 
à un régime compor ant: la détention dans des locaux aménagés 
dans une des parlies les plus sûres de la prison; une organisation 
particulière des visites sous réserve du contrôle de l'autorité judi- 
ciaire; deux heures de promenade par jour; la possibilité de rece- 
voir, à leurs frais, différents journaux; leur isolement absoln des 
autres des mesures de sécurilé renforcées; s'agissant 
de poursuites en cours devant le tribunal permanent des Torres 
armées de Paris, M. le ministre de la défense nationale est seul 
compétent pour répondre à la question, 
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9342. — M. Pierre Pommier demande à M, le ministre de la 
justice de lui préciser le critère selon lequel la discrimination 
est établie pour décider de la suppression ou du maintien d'une 
maison d'arrêt. (Question du 16 décembre 1957.) 

Réponse. — Des restriclions d'ordre budgélaire ont mis l’admi- 
nisiration pénilentiaire dans l’obligalion de procéder à la désalt- 
fectalion de huit maisons d'arrêt. Le choix de ces élabiissements 
“sl intervenu au vu des conclusions de la commission d'enquète 
sur les économies et tient compile nolaminent: &e l'étude corupa- 
rative des frais de fonctionnement en personnel et en matériel des 
diverses maisons d'arrêt par rapport au nombre moyen des pré- 
venus qui s’y trouvent incarcérés; de la possibilité de trouver 
une prison de rattachement suffisamment vaste, qui soit suscep- 
tüible de desservir les juridictions intéressées; de l'état matériel 
des locaux ainsi que des dépenses qui auraient été nécessaires 
pour améiiorer. l'agencement des étabiissements en cause en vue 
d'adapler ceux-ci aux exigences pénitentiaires modernes, 


9566. — M. Vais demande à M. le ministre de la justice si, 
ainsi que l'indique la circulaire du ministre de l'intérieur du 
octobre 1953. (Journal ojjiciel du novembre 1955), l'auriicle 8 
du décret no 953-914 du 26 seplermbre 193% prescrivant aux entre- 
prises, Organismes el Caisses comirôlées par l'Etat de ne pas exi- 
la. légalisation ou la certification malérielle des signatures 
apposées sur les pièces qui leur sont remises ou présenlées est 
applicable aux banques nalionalisées. (Question du 27 décem- 
bre 1957.) 

Réponse. — L'article 8 du décret du 26 septembre 1953 portant 
simpiification de formalilés adm nisträlives est  applicab'e aux 
banques nationalisées, dans la me-ure où aucune di-position parii- 
culiére ayant valeur législative ne prévoit, par dérogalion à ce 
texle, la nicessilé d'une légalisation où d'une certification maté- 
rielle de signature pour une opéralion bancaire déicrminée. Ainsi, 
l'article 8 du décret du 7 décembre 1%5 rcialil au régime des 
ütres noininalifs, pris en application de la loi du 17 août 1915 
tendant au redressement économique et financier, exige daus 
certaines circonstances la certification de la sigraiure du tilu- 
d'un UÜtre nominalif: ceile disposition parteulière déroge 
expressément aux règles générales posées par le décret du 26 scp- 
teinbre 1953, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9063. — M. Pierre Ferrand dernande à M. le ministre de la Santé 
publique de la population: sil exact que Lassisiunce 
publique à yendu en juin 1957 un immeuble dont elle était propric- 
laire, bouleVard Exelinans, à Ja suile du legs d'un déporté récem- 
lient décédé; 2° quel fut le prix de celle cession ei quel est le non 
de l'acquéreur; 3° s'il est exact que l'acquéreur a revendu re imûime 
inmeuble, après quelques travaux, üun prix trois fois plus élevé 
(16 millions); 40 qui, dans ceile affaire, est responsable (compli e 
ou coupable) d'une telle gestion des deniers publics, (Question du 
23 novembre 1%57.) 

Réponse, — Des renseignements fournis par la direction générale 
de l'administration de Fassistance publique à Paris, il ressort que : 
1° l'inaneuble dont il s'agit à été effectivement recueilli par l'assts- 
lance publique au titre du legs universel fait à Son profil par M, C.…, 
dont Je décès, survenu en déportalion, transerit le 5 juin 1916. 
I faut préciser que l'émolument net du legs ne comportail pas 
ü“'autre actif et que ce legs était grevé du service d'une rente viagère 
susceptible de majoration légale. L'obligation d'assurer à la béncéfi. 
ciaire de la rente la jouissance graluite, sa vie durant, de l'apparte- 
qu'occupait le teslaleur, en ouire slipulée. Or, pou, être 
iniinteni en état d'habitabililé, l'immeuble nécessitait de grosses 
roparations, évaluées à # millions, Les revenus de Ka propriété étant 
insuffisants pour financer l'opération, l'administration, compte tenu 
des charges précilées, fut conduite à envisager son aliénation. Etc 
donné l'emplacement de un quartier recherché, les 
possibilités d'une vente par appartements furent examinées, mais 
les charges particulières. du legs ajoutaient aux difficullés que pré- 
sentent pour une administration de telles modalités d'aliénat.on, 
2 La sitnalion ful exposée le 22 mars 19% au conseil raunicipal qui 
eslima qu'il convenait de poursuivre la vente en lolalité « par edqu- 
Cication — dans les condilions prévues par larrèt& interministériel 
du 1er septembre 1955 — sur mise à prix fixée par les domaines de 
lilat, de l'unmeuble sis à Paris, boulevard Exelmans (46°). 
Ceux-ci ont évalué l'immeuble à 6 millions de francs et arrêté le 
chiffre de la mise à prix: 4 millions de francs, Apiès une krse 
mblicité, l'adiudication publique à eu lieu à la chambre des notaires 
9 avril 1957, dans les conditions fixées par lécisation sur les 
opérations iromobilières poursuivies par Elie fut 
prononcée au profit de M. dernier enchérisseur imexennamt le 
poix de 15.300.000 francs (frais en sus). 39 L'administration ignore 
le prix de revente de cet immeuble après que le n'uveau proprié- 
lire aurait fait procéder à quelques travaux. 47 Dans cette affaire, 
les procédures réglementaires qui s'imposent aux a hministrations ont 
‘lé risoureusement suivies et le prix de vente à très largement 
dépassé l'évaluation des domaines. 


9218. — M. Devinat demarele À M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 1e s'il et exart que es publhies ont 
vu leurs prix débloqués au point d'atteindre quarane à quaranie-cinq 
luis les prix de 1959; 2° S'il est exact que l'hospilalisation privée 


demeure bloquée à un taux représentant viagt-six fois les prix de 
1939: est exact que l'arrêté de déblocage du 5 octobre 1897 
amène ce taux à 28,6 fois les prix de 199; 4e quels sont les lac- 
teurs de hausse de l'hosmiatisation publique qui écauappent à 
l'hospilalisation prisée et s'il a l'intention d'égaliser les laux de 
déblocage et dans quel délai. (Question du 10 decembre 1955.) 


Rénonse. — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
appellent les réponses suivantes: Le les prix de jouruce des hôpiiaux 
publics sont déterminés — seton les régles prévues par les arlicies 099 
el suivants du code de la san 6 et les articles 229 el suivants du 
règlement d'administration publique du 13 avril 1955, modilié par 
le décret du 19 octobre 1931 — en fonchon des dépenses réetlle- 
ment exposées par les établissements, sans aucune marge béné- 
ficiaire. Les déficits éventuel eiment dans la geslion d'un 
exercice sont incorporés dans les prix de journée des exerrices 
suivants et inversement ies excédents de recelies en sont déduis. 
Celle conceplion des modalités de décerminauon des prix de journée 
s'oppose à celle d'un blocage impéralif des prix, C'est pourquoi, 
depuis que dans un avis en date du 20 décembre 1%5, le conseil 
C'Etal à déclaré qu'il estimait que les prix de journée des hôpitaux 
publics devaient être soumis à la Kézi-lotion des prix, le ministère 
de santé publique et de la poptualion pu obenir du secrétatiat 
d'Elat aux affaires économiques l'intervention d'arrêétés de débla- 
cage en faveur des établissements hospitaliers publics, Une 
raison entre les prix de journée aciuels des hôpitaux et ceux de 
1959 ne présente aucune valeur, rar les services rendus par Îles 
hôpitaux publics ont considérablement évolué depuis 1939 et Îles 
prix de 1929 et ceux de 1957 et US recouvrent des choses esse 
liellement différentes. Ava la guerre, Fhôpilal publie était tra- 
ditionnetlement risersé aux imdisents et bien souvent les hospi- 
lalisés qui S'y faistient admetire avaient plus besoin d'y être 
hébergés pour des raisons sociales que pour recevoir des soins 
médicaux approlondis, La durée de séjour de tels malades étant 
très longue, ce qui diüninuait d'auiant le montant du prix de jour- 
née, Avec l'évoiution des techniques médicales, lhopatal d'anujour- 
d'hui est devenu un centre de soins ousert à tous les malades 
sans distinciion et quelle que leur siiualion de fortune, Un 
gros effort de modernisation et d'équisement Sy poursuit de 
manière à lui permettre de faire farce aux besoins en Ha matiere 
et d'accueillir les malades dans des conditions oplima, Celle évo- 
lution de la vie hospitalière à pour conséquence d'interdire toute 
comparaison valable entre 19% el maintenant, du point de \ue du 
coût de lhospitalisations ?° et La réglementation des prix de 
l'hospiialisalion privée rentre dans les du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et ministére de la santé publique 
e! de la population, qui d'atienurs n'est pas consulté por re dépar- 
tement ministériel lors des mesures érentuelles de déblicaze, ne 
peut que lui transmettre, aux fins de les demandes son- 
levées par l'honorable parlementaire; Le de la santé 
publique n'ayant pas de pouvoir de où de bielle sur les 
cliniques privées est trop mal de l'évolution ce leurs 
dépenses pour pouvoir effectuer une comparaison valable entre les 
facteurs de hausses des prix des établissements publics et privés, 
En ce qui concerne les hôpilaux publics, il e<t à souligner que 10 
auzmentaiions conslalées au cours de ces dernières années pro- 
viennent, en majeure parlie, de l'accroissement des dépenses de 
personnel entrainé, notamment par les revudorisatons de traile- 
ments accordées à la fonction publique, D'autre part, hausse 
des prix des denrées, des fournitures et des travaux à également 
son incidence sur les prix de journée, Par ailleurs, 1 est à soult- 
gner que les hôpi aux publics reçoivent les cas médicaux les plus 
complexes, les «mauvais risques» qui sont souvent refusés par 
les cliniques privées, ce qui accroit sensiblement levr- frais. Enfin, 
certains hopilaux supporlient de lourdes charges du fait de Pensei- 
gnement et de la recherche, En ce qui concerme l'éventualité de 
nouveiles mesures de déblocaze en faveur des maisons de santé 
privées, ainsi que je l'ai indiqué aux 2e et %e, celle question 
rentre dans les attributions du sevrélaire d'Etal aux affaires écony- 
miques. 


9144. — M. Pierre Ferrand, ranjlant à M. le ministre de la santé 
Publique et de la population L'urrét du d'Etal du 2? décem- 
bre 1%%5 annulani la décision du jury des épreuves d'admissibilité 
définitive du concours pour le recrutement des médecins des hôpi- 
laux de Paris en dale Gu avril 19% ainsi que la nomination aux 
fonctions de médecin des hôpilaux de Paris de deux médecins, hu 


déivande : 1° quelle sera la stlualion des sept déclarés admissibles 
définitifs à ce concous annulé quais quand môtme nommés aprés 
1919 médecins des hôpilaux de Paris; 2 où cn sont acinellement 


les recours formés, devant le tribunal administratif de Paris, contre 
les concours de 1953 et de 1954 des médecins des hôpilaux de Paris; 
quelle sera la Situalion des trente-huit métecins nommés méde- 
Qins dés hôpitaux de Paris lors des concours d'adinission postérieurs 
à L'admissibilité définitive de 1249 et à l'acression desquels celte 
adunissibitité donnait droit, quel est le moumbre de res rrédecins 
ayant efFeclivement propose Tour démission au directeur général de 
l'Assislance publique, comme la presse annoncé, L'areepla- 
lion ultérieure de ces démissions pourrait en effet constituer une 
des solutions des probiemi complexes posés par la décision du 
Conseil d'Etat. (Question du décembre 1%57.) 

Réponse, — Les queslions posées par l'honorable parlementaire 
apoeilen: les réponses suivantes: fe üne proposilion de loi est en 
instance devart le Parlement tendant. dan son à confir- 
mer lés résuliuls des épreuves et concours de Sdical hôpi- 
laux de Paris qui se sont dérontécs depuis 1949 et les nominations 
qui ent suivi. Lez sept méderins dont le cas est é oué dans la 
question écrile sont donc visés par celie di-posilion. Or, si l'accord 


— 
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n'a pu se faire entre l'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République sur certains articles de la proposition de loi qur 
tein-nt les cordliiiuns dans lesquehes doit ètre réparé le préjudice 
subi por LS candidats auxlils concours, par contre, l'article 3 est 
un de ceux qui ont été votés par les deux chambres. Le Gouverne- 
ment à le souci d'éviler l'intervention de toute mesure qui serait 
en conlrediclion ave” la voionté du Parlement ainsi manifestée ; 
% les pourvois auxquels il est fait allusion sont pendants devant le 
tribunal administratif de Paris et il appartient à cette juridietion 
de fixer la date des audieners au cours desquelles elle les exami- 
nera. Le pouvoir exécuiif ne peul faire pression sur le contentieux 
pour inciter a examiner en priorilé certaines affaires. Au demeu- 
rant, la question du concours du médieat des hôpitaux de Paris 
a recu une trop large publicié pour que le tribunal administratif 
ne soit pas pleinement informé des conséquences d'une annulation 
tardive des concour: 20 des renseignemenis recueillis, il résulte 
qu'ancun des médecins visés par la question écrite n'a proposé sa 
dérision au directeur général de lAssistance publique de Paris. 


9445. — M. Raymond Mondon (Réunion) signale à M. le ministre 
de la santé ct de la population que conséquences très 
vraves résullent de la décision du Gouvernement de réduire de 
42 p. 100 la participation de i' Etat aux dépenses d'aide sociale dans 
les départements d'outre mer. Le conseil général de la Réunion à 
décidé, auns sa <éance du 10 dévembre 1%7, de ne plus siéger 
jusqu'au rétablissement des crédits absolument indispensables et 
dont le céblicage avait élé farm:hement promis. Le maintien d'une 
telte mesure, en effe', entraincrai! à brève échéance la suppression 
de loule aide médicale efficace à la partie la plus déshérilée de la 
popuiation de File. 1 lui demande quelles mesures il compte prendre 
d'urgenez pour de tels résultats. ‘Question du 19 décem- 
dre 1957.) 

Réponse, — 1, est tout d'aberd rappelé à l'honorable parlementaire 
que la de Ha parlicipation de l'Etat dans les dépenses 
d'aid> suciaie des départements d'outre-mer ne résulte pas d’une 
décision du Gouvernement mais d'un vole du Parlement, puisqu eîle 
est prescrite par l'article 47 de M loi de finances du ‘0 décembre 
19356. Les difficulles sisnalées n'ont pas échappé aux ministres inté- 
ressés, qui on: mis à l'étude les mesures propres à les diminuer 
sans meltre en cause dispositions de principe prises par la iei 
et la nécessilé de mettre fin à des dépenses injustifiées consteutives 
à des abus flagrants. Toutefois, une décision définitive ne pourra 
étre prise qu'au vu des résultats définitifs de chacun des exercices 
en cause ainsi que des mesures intervenues pour mettre fin aux 
irrégularités constatées. 


9513. — M. Gcirre expose à M. le ministre de la Santé publique 
et de la ponulation que, dans la réfsrine hospilalière qui va ètre 
discutée devant :e Parlement figure, au nouvel article L. 6%, 6», 
la désignation du directeur comme ordonnateur. Cette disposhion 
est éminemment sonhaitable en face des difficultés rencontrées 
pour les grands étabjissements où les obligations de l’ordoanateur 
sont toujours très lourdes. Il demande si, en altendant la promui- 
gation de la :oi, il ne seruit paS possible de prendre un arrêté 
interminisiériel autorisant les commissions administratives à dési- 
gner, en veilu de Particle ff du décret du 17 avril 193, à modiner 
en conséquence, Flordonnateur parmi les membres de Ja com- 
mission ou à déliguer ce jrouvoir au directeur, aucune disposition 
léscislative ne s'opposanl actuellement à celle mesure. (Question 
du 26 décembre 1957.) 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la gas ve 
s'est déjà prévecnpé du problème évoqué par l'honorable parie- 
imentaire et la modification de l'articte 11 au règlement d'admimi- 
tration publique du 417 avrit 1943 visé dans la question écrile, est 
actuellement en cours. En elfel, im projet de décret, qui à reçu 
l'avis favorable du conseil d'Elat et est présentement soumis à la 
signature des divers ministres intéressés, prévoit que Fordennateur 
pourra, pour l'exercice de certaines attributins, donner délégation 
persounelie au directeur de l'établissement, cette délégation ne pou- 
vant toutefois être donnée — en raison de la séparation tradilien- 
nelle des fonctions d'ordonnaieur et de comptable — que si le 
directeur n'est pas appelé à manier des deniers en qualilé de régis- 
seur de rerelles où de résisseur d'avances ou à tenir une compla- 
bilité matières. 


9516. — M. Tourtaud demande à M. le ministre de la santé 
ublique et de la population: 1° les raisons administratives pour 
Loeuties l'hôpital de Bourganeuf (Creuse) n'a pu, jusqu'à ce jour, 
usser convention avec la caisse régionale de sécurité so“tale malgré 
es demandes réilérées égheonnéces sur trois ans; 2° les conditions 
dans lesquelies ont été etlectuées des remises de fonds à des assurés 
sociaux soignés dans l'établissement et les raisons pour lesquelles 
les sommes indüment perçues n'ont éié resliluées que sur l'insis- 
tance des assurés sociaux; 3° quels sont les coefficients de rembhour- 
sements appliqués pe lous les actes et applicables en l'absenre 
de convention, 4° dans quelles conditions doit fonctionner, vis-à-vis 
de la sécurité sociale, une’clinque ouverle à l’intérieur du pavillon 
de chirurgie, et si sa créalion est bien opportune; 5° si le compte 
exploitation est bien fourni service par service, ne perrmellant 
un réport du service excédentaire (les vieux) sur les services défici- 
taires, en particulier si le déficit de ? millions de franes qui existait 
quand le pavillon de chirurgie s'appelait elinique municipale à été 
résorbé et de quelle façon: dans quelles condilions fonctionne le 
service médecine dans ledil hôpital, queis sx les crilères qui ont 


présidé à la nomination (concours). Méêmes questions pour le 
pharmacien, le radiologue, le chef de laboratoire surtout, poste 
de chirurgien lui-méme n'ayant pas encore été Wrvu par voie de 
concours; 7° pourquoi le budget additionnet de l'hôpital ne figurait 
as à l’ordre du jour du conseil municipal, bien qu’il en ait délibéré; 
o si les deux conditions essentielles du décret du 17 avril 1%43 
rappelées dans le rapport de la cour des comptes de 1953-1954 (insuff- 
sance de l'initiative privée et satisfaction des obligations légales de 
l'hôpital à l'égard des actes de fondation des malades bénéficiaires 
de l’aide sociale et des malades payants de toutes catégories, notam- 
ment assurés sociaux) ont élé respectées; 9e si les précisions du 
décret no 55-888 du 28 juir 1955 concernant la sauvegarde de l'intérêt 
des malades de la cirentèle hospitalière normale sont appliquées; 
40e si l’avis conforme de la commission nationale prévu à l’article 716 
du eode de la santé pnblique a été obtenu après l'enquéte régle- 
mentaire; 11° si, du point de vue financier, le décret du 28 juin 1955 
concernant les honoraires médicaux et la contribution de 10 p. 100 
à verser ur l'amélioration technique de l'établissement à été 
appliqué; dans laffirmatlive, quel est le montant des sommes reçues 
à ce titre par l'hôpital; 12° si une enquête administrative effectuée 
à l'échelon le plus élevé ne s'impose pas d'urgence afin de préserver 
les inlérèts des malades hospitalisés dans cet établissemént., (Question 
du 2% décembre 1957) 


Réponse. — Une enquêle a élé prescrite par le ministère de ja 
santé publique et de la population de manière à avoir tous les 
éléments d'information relatiis aux diverses questions soulevées par 
l'honorable parlementaire. Il sera répondu à celles-ci dès que les 
résultats de cetie enquête seront parvenus. 


9721. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre de la santé 
publique et de la ponulation que l’article 2 bis de la loi da 
17 novembre 1%2 précise que, dans le délai maximum de un an 
à compter de la promulgation de la loi, un arrêté fixera l'or 
nisation des commissions chargées de se prononcer sur les demandes 
des aplticiens-lunetiers non titulaires du brevet professionnel, pour 
bénéficier des avantages prévus par l'article 2. Il Jui demande pour- 
quoi aucune commission n’a été constituée et quand il pense 
pouvoir appliquer la loi. (Question du 14 janvier 1958.) 


Réponse. — Les commissions prévues à l'arlicle 507 du code de 
la santé publique sont chargées d'apprécier les justifications fournies 

r les opliciens-lunetiers demandant à bénéficier des dispositions 
ransitoires prévues à l’articie 506 dudit eode. L'organisation de ces 
commissions à été fixée par l'arrêté du 14 novembre 1953, modifié 
et complété par l'arrèlé du 9 mai 1957. Un grand nombre de 
dossiers ont été ainsi déposés, soulevant d'importantes difficultés 
susceptibles nolamment d'entraver sur le plan local le fonction- 
nement des commissions précitées; il a paru en conséquence 
indispensable de rechercher, äu préalable, en liaison avec les diffé- 
rents départements ministériels imtéressés les possibilités de Îles 
résoudre. Dès que les échanges de vues en cours auront pu aboutir, 
les commissions prévues à l'artiele 507 du code de la santé publique, 
et dont la composition nominale est actuellement mise au point, 
seront réunies. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9142. — M. Alfred Coste-Floret expose à M. le miaistre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d’un ex-mliaire de carrière dégagé 
des cadres en 1946, à quarante ans, réformé à 70 p. 100 d’invahidité 
pour b'essures de guerre et employé depuis dix ans dans une caisse 
pr de sécurilé séciale. L'intéressé totalise tro;s ans de services 

la marine nationale, dix-neuf ons de services à la gendarmerie 
tehef de brigade, officier de police jud riaire) et dix ans d'activité 
dims une ca sse de sécurilé sociale, soit, au total, trente-deux ans 
d'activité. lui demande: 1° si l'intéressé peut faire acte dé can- 
didatuwre pour obtenr la médai'le du travail; si les campagnes 
de guerre et les services dans ka Résistance doivent être pris èn 
compte. (Question du 5 décembre 1957.) 


Réponse. — La personne dont il est question ne peut faire état 
pour la détermination de ses droits à Ja médaille d'honneur du tra- 
vail que des services salor és effectués pendant dix ans dans une 
caisse de séeurilé sorinle. En ce qui conrerne les services militaires, 
seuls peuvent éire pris en considération le temps de service mili- 
taire obligatoire en ternps de paix correspondant à la classe d’incor- 
poration de lintérescé ainsi que les services de guerre ou services 
assimilés à des services de guerre. Ce candidat ne semble donc 

as réunir, actuellement les vingt-cinq années exigées pour pré- 
endre à la distinction en cause. 


9221. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité” sccicle à quelles obligaliyns est astreint, par ies 
dispositions législat ves en matière sociale, un donneur d'ouvrage 
qui emploie par intermitlence des ouvrières à domicile rétribuées 
à la tâche. (Question du 10 décembre 1957.) 


Réponse. — L'artie e 241 du code de la sécurité soc ale voit que 
sont obligatoirement affiliées au régime général de la sécurité 
sociale toutes les personnes salariées ou travaillant à quelque tilre 
et en queique lieu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs et 
quels que soent le montant et la nature de leur rémunération, 
nature, la forme ou la validité de teur conftat. De son côté, l'article 
242, 1°, range parmi bén‘flciaires de l'assurance obligatoire les 
personnes travaillant à domiele, habilnellement et régulièrement, 
soit seules, soit avec leur conjoint ou leurs enfants à charge au 
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sens fixé par l’article 282 ou un auxiliaire, pour le compte d'un ou 
ae plusieurs chels d'entreprise, méme si lesdites personnes possé- 
dent tout ou partie de l'outillage nécessaire à leur travail. A de 
nombreuses occasions, les tr.bunaux ont estimé que les dispositions 
de l'article 242 ne pouvaient modifier ni restreindre la pure des 
dispositions, de porlée générale, de l'article 251 d'où 1 découle 
essentiellement # nul ne peut devenir assuré obligatore s'il ne 
se trouve en fait dans le rapport d'empoyé à employeur vi-à-vis 
de celui ou de ceux pour lesquels il travaille. C'est ainsi, par exein- 
pe, que dans deux arréls qu'elle a rendus le 4 décembre 19%52, la 
cour de cassation, statuant sur des espèces concernant des façon- 
niers à domic.e de la région de Cambrai, a estimé que la qualité 
de « sa arié », au regard de la sécurité sociale, ne pouvait étre 
1ecopnue à un façonnier utilisant son propre matériel d'une valeur 
de plusieurs centaines de milliers de francs et travaillant sans sur- 
veilance et sans limitation de personnel pour plusieurs donneurs 
d'ouvrage. Depuis ces arrêts la situation a évolué sensiblement du 
jait de Ja loi n° 57-834 du 26 juillet 4957 modifiant le statut des tra- 
vailleurs à domicile au regard du code du travail (articles 33 et sui- 
vantis du livre ler). Cette loi confère à ceux qui satisfont aux cond 
tions énumérées à l'article 33 du livre Ir Gu code du travail la 
ualité de travailleur à domicile et leur étend en outre le bénélice 
cs dispositions législatives et réglementaires app.icables aux sala- 
riés. Les travailleurs à domicile ainsi visés se trouvent normalement 
compris dans le champ d'application du régime général de la sécu- 
rité suciaie. En ce qui concerne les travaileurs à domicile auxquels 
éventuellement ne s'appliqueraient pas les dispos:tions de la loi du 
26 juillet 1957, leur siluation, ‘au regard de la sécurité sociale, ne 
s'apprécier qu'après examen de leur cas à la 
umière des articles 241 et 242 du code de la sécurité soc ale. Pour 
tous les travailleurs à domicile qui relèvent du régine général de 
la sécurilé sociale, les cotisations d'assurances soc ales, d'accidents 
du travail et d'allocations familiales doivent étre calculées sur la 
base de leur rémunération globale (salaire en espèces, indemmniles 
pour frais d'atelier et indemnités pour congés payés) diminués du 
montant des frais d'atelier dédnctibles en vertu de l'arrêté min sté- 
riel du 29 octobre 1951. Il est précisé en outre que le donneur d'ou- 
vräge qui emploie, même par intermittence, des travailleurs à 
domieie tels qu'ils sont défins à l'article 23 nouveau du livre Ier 
du code du travail, est tenu de faire bénéficier ces travailleurs de 
disposilions législatives et réglementaires applicables 
aux salar.és, 


9256. — M. Tubach expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les caisses primaires de Sélestat et de Toulcuse 
ont demandé, au début de l’année 1957, d'ajouter les affections 
cardic-vasculaires aux quatre aflections retenues pour l'exonéra- 
tion du ticket modérateur par larticle 37 du décret du 29 décen- 
bre 1945 modifié. En effet, la mortalité des affections cardiaques 
est passée de #51 décès pour 100.000 habitants en 1929 à 26% en 1951 
el 195%. H lui demande: 1° s'il compte donner suite au vœu for- 
mulé par ces deux caisses; 2° dans la négative, pour quelles rai- 
sons il ne lui semble pas possible de pre la décision sollicitée. 
(Ques!ion du 11 décembre 19%57.) 


Réponse, — L'adoption de la mesure par les caisses 
primaires de sécurité sociale de Séteslat el de Toulouse romprait 
la parilé avec le régime des fonctionnaires et risquerait d'entrai- 
ner des demandes semblables pour d’autres affections, telles, notam- 
ment, le diabète et les affections rhunalismales. D'autre part, le 
nombre de malades atteints d'afléctions cardio-vasculuires ne 
semble pas lel, malgré l'augmentation soulignée par les caisses 
en eause, qu'il doive entrainer une modification de l'article 37 du 
décret du 29 décembre 19%5. En effet, le nombre de malades exa- 
minés an cours de l'année 1956 au titre de l'article 2933 du code de 
la sécurité sociale et atteints d'aflections caMio-vasculaires était 
de 19.890 sur un total de 219.000, dont 112.00% atteints des quatre 
affections déjà reconnues pour l'exonération du ticket modérateur 
(affections cancéreuses, affections mentales, Iubereulose, polio- 
myélile). Dans ces conditions, le vœu émis par les caisses pri- 
maires de sécurité sociale de Sélestat et de Toulouse n'a pu rece- 
voir une suite favorable, d'autant plus que, pour toutes les aflec- 
tions qui entrainent une hospitalisation de plus de trente jour ou 
un arrêt de travail de plus de trois mais, les frais sont remboursés 
sur la base de 100 p. 100 des tarifs des caisses de sécurilé sociale. 


9280. — M. Hernu expose à M. le ministre du travail et de la 
sSéouwiié Sociale la siluation des sages-femmes proprxlaires dirre- 
trices de cliniques d'accouchement conventionnées par la sécurité 
sociale. Les assurées ou conjointes d’assurés n’ont rien à payer 
dans ces chiniques d'accouchement, qui perçoivent directement, par 
la caisse de sceurilté sociale, la somme de 8.100 franes pour un 
accouchement normal et de 9.000 francs pour un accouchement 
gémellaire. Or, ces honoraires n'ont pas changé depuis 190 Le 
larif syndical, d’ailleurs, depuis trois ans, est passé à 14.000 franes 
pour un acconchement simple et à 17.000 francs pour un accouche- 
gémeaire. Elant donné que ce qui était faisable en 1950 
ne l’est plus en 1957 (charges diverses, équipement des cliniques), 
il Ini demande s’il n'envisage pas d'aligner les honoraires de 
base remboursés pr les caisses de sécurilé sociale sur les tarifs 
des honoraires syndicaux, soil 14.00 francs et 17.000 francs. (Ques- 
tion du 17 dérembre 


Réponse. — La question écrite poste par l'honorable parlemen- 
laire srulève le problème du remboursement des honoraires médi- 
caux dans les cliniques privées d'accouchement. Le tarif appli- 
cable à ces honoraires est fixé selon la prorédure -prévue aux 


articles 29 et 262 du code de la sécurité sociale, c'esl-à-dire soit 
par convention signée entre le syndicat départemental des prati- 
ciens en cause et la caisse rézionale de sécurilé suciale et approu- 
vée par la commission nalionale des tarifs, soit, en l'absence de 
convention, d’auiorilé par celle comrmmission nationale. Le tarit 
du for.ait d'accouchement en vigueur pour les délivrances effec- 
tuées dans le département de la Seine a été fixé d'autorité, aucune 
convention n'étant applicable tant en ce qui concerne les hono- 
raires des médecins que eeux des sages-femunes, En conséquence, 
les tarifs sont les suivants: pour les délivrances effectuées par 
médecins: accouchement simple, 9.600 francs: accouchement gémel- 
laire, 10.400 francs: pour ies délivranches effectuées par les sages- 
femmes: accouchement simple, 6075 francs; accouchement gémel- 
laire, 6.800 francs. Le remboursement de ces frais doit étre, en 
principe, eflectué entre les mains de l'assuré après que celui-ci 
ait lui-méme versé les honoraires correspondants au praticien ayant 
effectué l'accouchement. Toulelois, la question s'étant poste de 
savoir s'il était possible aux caisses de sécurité sociale de verser 
directement à l'établissement des honoraires médicaux, le consæil 
d'Etat, saisi de ce problème, a fait connaitre que les assurés pou- 
vaient, dans le cadre de l'article 85, paragraphe 3, du décret du 
29 décembre 195, donner mandat au directeur de la clinique pour 
oran en leur lieu et place ke remboursement des honoraires 
orsque la clinique fait ellée-m:me l'avance des frais. IN résulte 
dence de ce qui précède qne lorsqu'une assurée socle où un 
ayant droit d’un assuré accouche dans une clinique conventionnée, 
le forfait d'accouchement doit être renshoursé la clinique sur 
les bases indiquées ci-dessus lorsque l'assuré a donné délégation 
expresse au directeur de la clinique, à la condition, toutefois, qne 
le directeur n'ait pas iui-même pratiqué l'accouchement. Re 
cisions données par l'honnrable parlementaire me correspondant 
pe aux chiffres donnés ci-dessus, il est procédé, à l'heure actuelle, 

une enqgnète dont le résultat ne manquera pas de lui être com- 
muniqué. Par ailleurs, le problème des honoraires médieaux est 
l'une des prévoecupations actuelles du Gonvernement., Celui-ci a 
décidé de réunir un comité qui aura pour mission de proposer 
des formules propres à assurer le déveloprement d'une médecine 
de qualité accessible à tous les assurés sociaux. a lieu d'espt- 
rer que les travaux de ce comilé se traduiront à brève échtance 
par des réalisations concrètes. Il convient d'ajouter que la question 
des honoraires médicaux est totalement distincte des charges 
diverses et de l'équipement des cliniques, dont il est normalement 
tenu compte dans la fixation du prix de journée remboursé par 
les caisses de sécurité sociale dans la mesure de leur tarif de 
responsabilité. 


9411. — M. Montalat expose à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale :e cas suivant: un agent auxihaire de lycée, qui « 
quitté son emploi en janvier #7 pour sengaÿer dans la marine, 
a ensuite résilé son engagement el est demeuré au service pour 
accomplir son temps de service militaire Kjal: il s'est marié en 
mars {957 et un enfant! est né en septembre 1:57. Les divers orga- 
nismes habités à verser les prestations familhia:es refusent de 
prendre en charge le service de l'ailocatjon de salaire unique auquel 
ll devrait pouvoir prétendre à compter du jour de son mariage. 
Le lyeée, dans lequel il travaillait, après avis du ministère de l'édu- 
cation nationale, considère qu'il a démissionné de son poste pour 
s'engager, toute décision postérieure de l'intéressé ignore de l'ad- 
ministralion ne pouvant rétroagir car ele engagerait la situation 
du remplaçant recrulé. La caisse de la marine, de son côté, estime 
que la résilialion d'engagement remonte dans le temps jusqu'au 
jour de son entrée au corps et que, de ce fait, il m'a jamais été 
‘engagé. Par ailleurs, la caisse d'allwations familiales au régime 
général dont il n'a jamais été ressortissant se récuse, considérant 
que l'intéressé, efleciuant son temps légal de servire mililaire, les 
irestations familiaies doivent étre servies par le dernier employeur. 
| lui demande si eelte fanxikle peut prétendre an bénéfie de l'ailo- 
cation de salaire unique et quel organisme doit en assurer le 
service, (Question du 18 décembre 1257.) 


Réponse. — Le jeune chef de famille dont l'honorable parlemen- 
taire expose la silualion n'ayant jamais été ressortissant du régime 
général des allocations familiales, l'allocation de salaire unique qui 
lui est dne ne pent être prise en charge par ce régime. fl appar- 
tient à M. le secrétaire d'Etat au budget de déterminer si la pres- 
tation demandée doit lui être versée par le ministère de l'éducation 
naltionaie, de la jeunesse et des sports ou par le ministère de ja 
défense nalivnale et furces armées. 


9518, — M. Jean Villard demande à M, le ministre du travail et 
de la sécuriié sociale S'il existe un texte autorisant les unions des 
raisses de sécurilé Sociale et d'allocalions familiales à fairè des 
appels de cotisations sus forme de mises en demeure sans fournir 
aurune justification des reprises qu'elles font, (Question du 
26 décembre 1957.) 


Répon:e. — Aux terrmes de l’article #2 a du décret n° du 
8 juin 1216 modifié, les unions de caisses de sécurité soriale et de 
caisses d'allocations ‘ammliales se substiltuent, de plein droit, aux 
caisses adhérentes pour le recouvrement des cotisations d'assuran es 
suciales, d'accidents du travail et d'allocatiuns familiales, ainsi que 
pour le contrôle et contentieux de ce recouvrement. Le méêine 
articie ajoute que les dispositions des titres IN et IV inclus de 
l'ordonnance du 4 octobre 1915 {litres IV el V du code de la sécurité 
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sociale) sont applicables à leurs opéralions, Il en résulte que les 
unions de recouvrement sont légalement fondées, au mème titre 
que les caisses primaires et les caisses d'allocations familiales, à 
adresser aux redevables les mises en derreure prévues à l'ar- 
ticle 132 (litre V) du code de la sécurité sociale. Il appartient ax 
jutéressés, s'ils contestent le quantum de Ia somine réclamée par 
la mise en demeure, de saisir d'une réclamation l'organisme créan- 
dans les conditions du lvre Il Qu code de la sécurité g0ciale. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9266. —- M. Marius Cartier sisuale à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme Île: graves inconvénients qui 
résulival de la du pont du canal à Joinville (Haute-Marne). 
La parie Est de l'agglomération sera coupée du resie de ia cité 
pendant les travaux dont la durée est prévue pour quinze tnois, D 
S'élonne, en outre, que les services des ponts et chaussées n'aient 
pas tenu compte du plan d'aménagement ei d'extension de la ville 
de Joinville qui prévoit la reconstruction du pont de la Marre dans 
le prolongement de la rue Anstide-Briand et celle du pont du canal 
dans le prolongement de celui de la Marne, Le conseil municipal de 
Joinviile et le conseil général de la Hauie-Marne demandent que 
lon tienne compile du plan d'aménagement, sinon de prévoir la 
construction d'un pont provisoire pendant la construction du nou- 
veau pont. I fui demmande quelles mesures il comple prendre pour 
faire respecter les décisions du conseil municipal et du conseil 
général, (Question du 12 décembre 1951.) 

Réponse, — 19 Il n'existe pas actuellement de plan d'aména- 
gement de Joinville. Celui-ci est toujours à l'étude, 1! n'a été soumis 
hi au comité supérieur d'urbanisme, ni aux conférenres el enquêtes 
réglementaires, ni à l'avis du conseil municipal; 2° l'administration 
esi néanmoins disposée à tenir compte, dans loute la mesure du 
possible, des désiderala des autorités locales, Mais c'est à elle seule 
qu'il appartient de prendre la décision sur les dispositions à 
adopler, puisque l'ouvrage dont il s'agit dépend de la voirie nalio- 
nale, dont elle à la charge; 3° la soiulion préconisée par la ville 
(reconstruction du pont sur le canal et du pont contigu sur la 
Marne, à l'aval de leur emplacement actuel, avec maintien des 
ponts existants pour les besoins de la circuiation au cours des tra- 
vaux) à été exmninée, mais a dû être é‘ariée pour les raisons sui- 
vantes: celle solution entrainerait des dépenses très élevées, car 
elie nécessilerait la construction d'apouis nouveaux, alors que Îles 
piles et “alées des ouvrages actuels penvent être réulilisées. I n’est 
pas possible, par ailleurs, de maintenir plus longiémps en servie 
sSür le canal le pont actue! qui constitue une gène considérable pour 
la circulation, en raison de l'insuffisance de son gabarit et doit être 
déinoïi sans délai, L'état d'usure de son tablier justifie également 
celle démolilion, C'est pour ces raisons que ladiministration dévidé 
de reconstruire les deux ponts à leur empla’ement actuel. Cetie 
solution, beaucoup plus économique, ménage également l'avenir, HN 
est envisagé, en effet, de construire sur la Marne, à l'amont du 
pont actuel, un grand ouvrage biais qui franchirait également par- 
dessus les voies ferrées longeant la rivière et évilerait ainsi à la 
creulation le passage à niveau existant actuellement; 4° les ingé- 
nieurs ont prévu les mesures nécessaires pour diminuer la gène 
qui sera apportée à la Circulation an cours de l'exécution des tra- 
vaux qui doivent durer douze mois. HS élabliront le canal, à 
l'aval du pont provisoire actuel, une passerelle de 
de 2 mètres de largeur, pour piétons el usagers de véhi'ules à deux 
roues, seule, la circaiation des automobiles devra être dévice, mais 
le parcours supplémentaire que eclles-ci devront effectuer ne dépas- 
sera pas cinq kilomètres, L'inslailalion du pont provisoire pour voi- 
lures demandé par la ville n'apporterait aucune facililé réelle à la 
Circulation, en raison des condilions d'accès qui sont défectuenses, 
et génerail considérablement l'exécution des (ravanx de reconsiruc- 
üon du pont. Celle mesure serait ainsi inutilement coûleuse, 


9385, — M. Pierre Ferrand demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° quelles furent les conclu- 
sions des rapports d'enquête concernant les récentes calastrophes 
ferroviaires, les mesures prises pour améliorer Ia sécurité des 
usagers, la situation des cheminots: 20 s'il est exa:t que des défail- 
lances Munaines furent à leur origine; 3° dans l'affirmalive, si les 
vérilables raisons de la prédominance du facteur humain ne doit pas 
être recher'hée dans les conditions de travaii particulièrement 
pénibles des agents de conduile que dominent les notions nouveiles 
de productivité, d'économie de personnel et de temps au détriment 
de la sécurilé; 40e alors que l'effectif du personnel est passé de 
511.000 agents en 148 à 965.009 en 1937, que, dans le même temps, 
le trafle marchandises a augmente de 90 p. 109, celui des voya- 
geurs de 31 p. 100, quelles sont les raisons valables justifiant l'impor- 
tant déficit actuet de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français, s'agissant d'une des réalisations les plus remarquables de 
notre paye; 5° quelle est la différence d'effectifs du personnei d'une 
gare cogime Guéret en 1938 et 1957 — voie, tra:tion, exploitation — 
Ov, pour les trains de nuit, un personnel des plus réduits à à assumer 
des fonctions multiples dans des conditions d'efficacité et de rende- 
ment en tous points remarquables, Quel est l'effectif Re ce personnel, 
de nuit notamment Que's sont ses salaires ? Sont-ils à la auteur 
de la tâche et des responsabilités cncourues. (Question du 17 décem- 
1955.) 

Réponse. — 19, Les conclusions de Ta commission spécialisée 
pour suivre et coordonner les travaux des enquêtes en cours à la 
suite des accidents de chemin de fer survenus en 4997 ont élé 
déposées le 19. novembre 1957, Elles ont fait l'objet d'instructions 
à la Société nalionale des chemins de fer francais, Les plus impor- 
tantes d'entre elles sont les suivantes; a) le renforcement de 


l'encadrement professionnel des agents de conduite, le triplement 
du nombre annuel des journées d'instruction de ces agenis el le 
renforcement du contrôle des services quotidiens, notamment du 
contrôle inopiné; b) Ja confirmation de toule faute contre la 
sécurité doit étre sanctionnée avec la plus grande sévériié, même 
si celle faute n'a pas eu de conséquence grave. Les services de 
la direction générale de la Société nationale des chemins de fer 
français sont invités à contrôler très étroitement l'instruction de 
toutes les infractions aux règlements de sécurité et l'application 
de sanctions à tous les agents fautifs; €) le renforcement du 
contrôle médical el psycholechnique des agents de conduite et 
des’ agents de sécurité et le raccoureissement de la périodicité des 
visiles; d) diverses consignes relalives à la diffusion des avis, 
l'utilisation des signaux et des moyens téléphoniques, l'exécution 
de certains travaux. Par ailleurs, la Sociélé nationale des che- 
niins de fer français à élé invitée à poursuivre aussi rapidement 
que le lui permellent les crédits mis à sa disposilion le remplace- 
ment des voilures en bois par des voitures métalliques et à pour- 
suivre activement les études menées sur le plan européen con- 
cernant l'amélioration de la signalisation et l'établissement du 
contrôle anlornatique de la vitesse’ des trains; 20 s'il ne paraît 
pas conteslable qu'il y ait eu dans certains cas des défaillances 
humaines à l'origine des accidents, il n'est pas possible de donner 
à ce sujel des précisions en raison des enauêles cjudiciaires en 
cours; 3° les conditions de travail des agents en service au 
moment où se sont produits les accidents n'étsient pas particu- 
liérement pénibles: 4e le déficit de la Société nalionale des che. 
mins de fer français s'explique notamment par le fait que depuis 
198 les tarifs voyageurs et marchandises ont augmen'é dans des 
proportions infiniment moindres que les salaires el les prix des 
divers produits nécessaires à l'exploitation du chemin de fer (char 
bon, énergie électrique, matériel roulant, elc.). I est à remarquer 
à ce sujet qu'entre 195% et le début de l’année 1238 la Socifté 
nationale des chemins de fer français n'a procédé à aucun relève- 
ment général de tarifs de voyageurs ou marchandises; 5° la diffé- 
rence. d'effectifs du personnel de la gare de Guéret, entre 1938 
el 19957, esl indiquée dans le tableau suivant: 


1) Effeclif en 198 et en 1957. 


VOIE (2, 
ANXÉES EXPLOITATION TRACTION Equipes 
d'entretien 
des voies. électrige. 
OA 4G (1) 17 14 
29 4 19 6 


(1) Effectif ramené à 46 unités au moment de la mise en vigueur 
de la semaine de quarante huit heures. 

(2) Effectif dont la résidence administrative est Guéret, mais 
dont les attributions s'étendent à une porlion de ligne ou de 
plusieurs lignes. 


+ 


Le service de nuit est assuré. par deux agents, un facteur chef 
et un _ facteur aux évritures, ce qui parait suffisant étant donné 
que durant cette période de la journée la gare de Guéret, qui 
n'effectue pas de manœuvres, est desservie par deux trains de 
voyageurs en hiver et quatre en élé, ainsi que par un train de 
messageries, En ce qui concerne les salaires des agents, ils sent 
fixés selon les disnosfions statutaires et correspondent à la classi- 
fication indiciaire des intéressés. 


9558. — M. Guy Petit rappelle à M. le miniStre des travaux publics, 
des transports et du tourisme les lermes de la loi du 20 seplem- 
bre 1958, qui a pour cfet d'opérer la péréquation des pensions du 
personnel de la Régie autonome des transports parisiens, en fonc 
tion des varialions des salaires et traitements du personnel en arti- 
vilé; souligne que ie rapport annuel de la cour des comples sur là 
geslion de la Régie autonome des transports parisiens (Journal 
ofliciel du 26 février 1957) indique « que la péréquation des relraites 
est loin d'être réalisée à la Régie aulonome des transports pari- 
siens ». Il lui demande de vouioir bien justifier par des précisions 
et des exemples que la loi a enfin recu applicalion. (Question du 
27 décembre 1957.) 

Réponse. — La loi du 20 septembre 19:8 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires des fonctionnaires de lElat 
n'est pas applicable aux agents de la Régie autonome des transports 
parisions, qui sont tribulaires d'un régime particulier de relraile. 
Aux termes des articles à êt 31 du règlement de retraites applicable 
à ce scrsonnel, les augmentations de salaires accordées aux agenis 
en aclivité ne peuvent avoir de répercussion sur la quotité de ja 
pension des agents retraités que dans la mesure où eïles portent 
sur des éléments de la rémunéralion soumis à relenue en vertu des 
textes qui les ont institués, Cette règle est d'ailicurs identique à 
celle en vizueur, sur ce point, dans la fonction publique et à 1a 
Société nationale des chemins de fer français. Sous le bénéfice des 
observations qui précèdent, l'honorable parlementaire peut avoir 
l'assurance qu'il est fait une stricte application par la Régie auto- 
nome des transports parisiens du principe de la péréquation délini 
par le règlement des retraites du personnel de celle entreprise, 
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Lainé (Raymond), Morève Rieu - 
Cher. Morice (André). De, 
Lalle Moustier (de). Mme Roca. 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Lambert (Lucien). Mouton. Rochet (Waldeck). 
DE LA Lamps Roclore 
Laniel (Joseph). Mudry. Rolland. 
séance du mercredi 29 janvier 1958. Lareppe. r Musmeaux re 
Larue (Raymond), Muller (André). Roucaute (Gabriel), 
Vienne Naudet. Gard 
Laurens (Camille). Nerzic Roucaute (Roger), 
SCRUTIN (N° 794) Le Caroff. Nicolas (Maurice), Ardèche. 
1 Leclercq Seine Rousseau 
Sur l'amendement de M. Hersant à l'article 3 du projet relati] Lecœur Noël (Marcel). Huf {Joannès). 


à la circulation routière, 


Majorité absolue.... 


Pour 


Contre 


l’adoption..... 


L'Assemblée nationale adopté, 


MM. x 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne 
André {Pierre}, 
Meurthe-el-Moselle. 
Ansart 
Anthonioz. 
Anlier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El Goni 
Arrighi (Pascal). 


Aslier de La Vigerie (d”’). 


Badie 

Bailliencourt (de). 

Ballanger (Robert). 

Barbol (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barennes 

Barrachin. 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou 

Bcauguitte (André). 

Bégouin (Lneien), 
Seine-et-Marne. 

Benard, Oise 

Béné (Maurice). 

Benoist (Chartes). 

Benoit (Alcide). 

Bergasse. 

Berrang 

Berthommier. 

Besset 

Besson (Robert). 

kettencourt 

Billat. 

Billoux, 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisdé (Raymond). 
Boisseau. 

Bône 

Bonnaire 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Mme Boutard. 
Bountavant, 
Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle 

Brusset . (Max). 
Bruyneel, 


Ont voté pour : 


Cachin (Marcel). 

Cadic. 

Cagne. 

Canlavet 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron 

Charles (Pierre). 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

CUhène 

Cherrier. 

Chevigny (de). 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coirre 

Coquel. 

Cordillot 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicei. 

Daladier (Edouard). 

Damasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust 

Defrance. 

Legoulte. 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Desonches. 

Devinat 

bDiat (Jean). 

Dides 

Dixmier 

Dorgères €’falluin 

Lreyfus-Schmidt. 

Dronne 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dupont ;=ouis}. 

Duprat (Gérard) 

Dupuy (Marc). 

Durbet 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 
Eudier. 
Faggianelli 

Fajon (Etienne), 


Faure (Edgar), Jura. 


Febvay. 

Félice (de). 
Féron (Jacques). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy 

Garnier 

Gaumont 

Gaultier (André)... 

Gaulier-Chaumet. 

Gavin) 

Gayrard. 

Geurges (Maurice). 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat 

Goudoux. 

Grandin 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel) 

Helluin (Georges). 

Hénault 

Hernu 

Hersant 

flüudremont. 

Hovnanian. 

fuel (Robert-Henry). 

Hugnes (André), 
seine. 

icher. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jourd’hui. 


Juge. 

Julian (Gaston). 
Juliard (Georges). 
July. 

Kir 

Koenig (Pierre). 
Kriegel-Valrimont. 
Laborbe. 

La Chambre (Guy). 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 


Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger 

Lernaire 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart, 

Llante. 

Mailhe. 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Marialt (René). 

Mürie (André) 

Marin (Fernand). 

Maroselli 

Marrane 

Martel (llenri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Malon. 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin 

Mendès-France 

Mercier (André), 
Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 


Mach (Jules) 

Mondon, Moselle 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin 

Monnier 

Monltel (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 


MM. 


Abelin. 

Alduy. 

Angibault. 

Arbellier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Aubame 

Auban (Achille). 
Bacon 

Balestreri 

Barrot (Noël). 
Baurens. 

Berthet 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bilières. 

Binot 

Boni Nazi 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Briffod. 

Buron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Oopa Fouvanaa 
Oucdraogo kango. 
Pagès 

Panier 

Paquet. 

Parrot 

Paul (Gabriel). 
Paulin 

Paumier (Bernard). 
Pebellier (Eugène). 
Pelat 

Pelissou. 
Pelleray. 

Penoy 

Penven 

Perche. 

Peron (Yves). 
Perroy 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pianla 

Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 

Plante vin. 
Plantier. 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Priou. 

Privat 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 
HRabate. 
Raingeara. 
Rarmel 

Ramette. 
Ramonet. 
Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Réovo 

Revnaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Mme Reyÿraud. 


Ont voté contre: 


Cartier (Marcel), 
Drome. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chevigne (Pierre de). 

Christiaens. 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (A'fred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Coutant (Robert). 

Darou 

Lavid (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mme bDegrond. 

Deixonne, 

De jean. 

Delabre. 

Denvers. 

Depreux. 


Ruffe (lubert). 
Mile Rumeau. 
Sagnol 

Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Sanglier. 

Sauer 

Savard 

Scheider 
sesmaisons (de). 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbel 

Soury. 

souslelle. 


Tamarelle. 

Tardieu. 

Temple. 

Teulé. 

Thamier 

Thébault (Nenri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thiriel. 

fhorez (Maurice). 

Tirelien 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tricart 

Turc (Jean). 

Tys 

Vahé 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe): 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermec::ch. 

Viallet 

Vigier. 

Villon (Pierre). 

Vitler (Pierre). 


Vuillien. 


Desson (Guy. 

(Mamadou. 

Dicko 

Mlle Dienesch. 

Durey 

houtreit ot 

Dumeortier. 

Dupraz (Johannès) 

Duquesne. 

Durroux, 

Engel. 

Evrard. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Maurice), Lot. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Gabelle 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gazier 

Giacobbi. 

Gosset 


Gouin (Félix). 
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Gourdon. Mabrut Prigent (Tanguy). | 
runitzkÿ. Mao (lervé). Quinson. SCRUTIN 
Guibert. Marcellin. Rakotovelo cc 
Guille Marguerille (Charles) |Ramadier (Paul). 


Guillou (Pierre). 
Guislain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout 
Henneguelle 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jaquet (Gérard). 
Jégoretl 
Juskiewenski. 
Juvénal (Maxy. 
heita {Mod:bo), 
klock. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lamarque-Cando 
Lapie (Pierre-Ulivier). 
Larue (Tany). Seine- 
Marilime 
Le Bail 
Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 


(Francine). 
Le Floch 
Lejeune (Max) 
Mme Lempereur. 
Le Strat 
Levindrey. 


Loustau. 
Louvel 


Lucas. 
Lussy (Charles). 
Lux. 


Masse 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mennerville (Pierre). 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Palmero. 

Parmentier. 

Pflimlin. 

Piette 

Pinçcau. 


Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Rey 

Ribeyre (Paul). 

Rincent.. 

Sauvage. 

Savar 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle 

Senghor 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 


Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinguy (de). 
Titeux 

Tsiranana. 


Viatte 
Vignard. 
Villard (Jean). 


Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Bocoum Barèma 
kKissorou. 


Boganda. 
Cerneau. 


Chauvet. 
(Mohamed 


Said) 
Coultiba!y Ouezzin. 


Démarquet. 
Diallo Saïfoulaye. 
Diori Hamani. 
Durnas (Road). 
Duveau 
Félix-Tchicava 
Guissou (Henri). 
Lenormand (Manrice), 
Nouvelle-Calédonie 


Le Pen. 

Lipkowski (Jean de). 
Lisetle. 

Luciani. 

Mahamoud Harbi. 
Mitterrana. 

Pleven (Renéj. 
Sekou Toure 
Tixier-Vignancour. - 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bégouin (André). 
Bonnet (Christian), 
Colin (André). 


Condat-Mahaman. 
Cupfer. 

Douala 
François-Bénard, 


Gouseun. 
Lecendre. 
Seitlinger. 


N'cnt pes pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 570 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


“+ 


— 


Sur l'amendement de M. Fontanet à l'article 3 du projet relatif 


à la circulation routière, 


Nombre des votants..... . 573 
Majorité absolue............ comes 287 
Pour l'adeption....... . 120 


L'Assemblée nal:onale n'a pas adopté, 


Abeltin 
Angibault. 
Arabi Ei Goni. 


Balesireri 

Barrot (Noël). 

Bayrou. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Geurges). 

Billères 

Bon: Nazi 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bricout 

Brusset Max). 

Euron. 

Cartir (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charpentier. 

Chatenay. 

Chevigné (Pierre de). . 

Christiaens. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Dia (Mamadou) 

Dicko (Hammadoun). 

Mile Dienesch. 

Dorey 

Dronne 


Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 


MM, 

Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrienÿ, 

Vienne 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Ansart 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnat (Franky. 
Arrighi (Pascal). 
Asher de la Vigerie {d”). 
Auban (Achille). 
Badie. 
Bailliencourt (dei. 
Ballanger (Robert). 


Ont voté pour: 


Engel 

fauchon 

Lot. 
errana (Jrse 
Morbihan. 

Fontanet. 

Gabelle. 

Gaillard (Félix). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Giacobbi. 

Gosset 

Grunitzky. 

Guillou (Pierre). 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

t-Boign 
ouphouet- 

Alpes-Maritimes. 

fhuet. 

Jaquet (Gérard), 

Jégorel 

Keila {Modibo). 

Klock 

Kænig (Pierre). 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lejeune (Max). 

LouveL 

Lucas. 

Lux. 

Maga (Hubert). 

Malbrant. 

Marcellin 

Mauricce-Bokanowski. 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran:- 
çois}, Deux-Sèvres. 


Ont voté contre : 


Barhat (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barennes. 
Barrachin. 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d’Asson (de). 
Bäurens. 
Baylet. 
Beauguitte {André). 
8égouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné (MauriceY. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). . 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthet. 
Berthommicr, 


Mélayer (Pierre). 

Michaud (Louis). 

Moisan 

Monteil (André). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ortliep. 

'Orvoen. 

Onedraogo Kango. 

Pflimlin. 

Pineau. 

l'risset. 

Quinson. 

Rakotovelo. 

Raymond-Laurent. 

Res. 

Ribeyre (Paul). 

sauvage. 

Schaft. 

Schmitt (Albert). 

schneiter 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Ssimonnet. 

soustelle 

Teitgen (Pierre-Henri) 


Thibault {Edouard), 
Ga 


rd. 
Thomas (Eugène). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Triboulet, 
Tubach., 
Ulrich. 
Viallet. 
Viatte. 
Vignard. 
Villard (Jeanÿ. 


Wasmer. 


Besset 

Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Billat. 


Boccagny. 


. IBocoum Barèma 


Kissorou. 
Boisdé (Raymond}. 
hRoisseau. 
Bône. 
Bonnaire. 
Bonnet (GeorgesY. 
Dordogne 
Bonte (Florimond}. 
Bouhey (Jean), 
Bouloux. 
Bourbon, 
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Bouret 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Bouyer, 

Brard. 

hrelin. - 

britlod. 

Brocas. 

Bruelle. 

bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Cadic. 

Cage. 

Caillavet. 

Calas 

Cance. 

cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
iläute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Cuainant 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Chastel. 

Chatelain. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chéne 

Cherrier 

Chevigny (de). 

Cogniol. 

Coirre. 

Conte {Arthur). 

Coquel. 

Cordillat. 

Cormier 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre). 

Couinand 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier, 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicet 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

barou 

Davia (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

befrance. 

begoulte. 

Mine Degrond. 

beixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Delachenal. 

Demuscis: 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux 

besouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diallo Saïfoulaye. 

liat (Jean). 

bides 

Liori Hlamani. 

Dixinier 

Dorgères d’Halluin. 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 

bDucos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

D'umeortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Duveau.  : 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Fudier. 

Evrard, 


Faggianelli 

Fajon (Etuenne), 

Färaud 

Faure (Edgar), Jura 

Febvay 

Félice (de). 

Féhx-Tehicaxa 

Féron ;Jarques). 

Ferrand (Pierre). 
Creuse 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri 

Gagnaire 

Gaitlemin 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

üarat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André) 

Gautier-Chaumet. 

Gavint 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice) 

Gernez 

Girard 

Girardot 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Gu;pert 

Guille 

Guislain 

Guissou (fenri). 

Guitton {Anioine}), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guvot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 


Henneguelle. 


lernu 

Hersant. 

Houdremont 

Hovnanian 

lluel (Rovert-Fenry). 

liugues (Andre), 
Seine. 

{cher 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis;, 

411 r0sson. 

Jean Moreau. 

Joubert 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juliard (Geurges). 

July 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 


Kir 

kriegel-Valrimont 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Laforesi 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lame ‘Pierre-Clivier). 


Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Maritimé 

Laurens (Camille). 

Le Bail 


Caroft. 


Lecœur. 


Leenhardt (Friucis). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Léger. 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Lerox 

Lespiau 

Le Sirat. 

Letoquart. 

Levinarev 

Linkowski (Jean de). 

Liselle. 

Liante 

Loustau 

Lussv (Charles). 

Mabrut 

Maliamoud Harbi. 

Mileret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Müucey (André). 

Mao (Herve). 


Mariat (René). 

Marie (André). 

Mürin {Fernand). 

Maroseili 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin. 


Masse 
Masson (Jean). 
Maiton 
Maxer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 


Médecin 
Mendès-France. 


Mérigonde 

Merle 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mignot. 

Minoz 

Mitterrand 

Much (Jjutes). 

Mollet (Guy). 

Mondon. Moselle 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Monnier 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Mora 

Morève 

Morice (André). 

Mouslier (du). 

Mouton 

Moynet. 

Mudry. 

Musimeaux 

Multer (André). 

Naegelen (Murcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart 

Onpa Pouvanaa, 

Pagès 

Palmero. 

Panier. 


Paquet. 


Margueritte (Charles). 


Mercier (André), Oise. 


Parmentier. 
Parrot 

Paul (Gabriel). 
Paulin 

Paumier (Bernard). 
Pebellier (Eugene). 
Pelat 

Pelissou. 
Pelleruy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Perroy 

Pesquet 

Petit (Guy). 
Pianta 

Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Piette 

Pinay 

Pinvidic. 

Pirot 

Plaisance. 
Plantevin. 
Piantier 

Pieven (René). 
Pojrot 

Pommier (Pierre). 
Pourtalet 
Pranchère 
Prizent. Tanguy). 
Mme Prin. 

Priou 

Privat 

Pronteau. 


Puy 

Queuille (Henri). 
Mme kRäahate, 
Raingeara. 


S'est 


M. Penoy. 


Ramadier (Paul). 

Ramel 

RamoneL 

Ranoux 

Regaudie 

Renard (Adrien). 

Réovo 

Reynaud (Paut) 

Reynès (Alfred). 

Mme Revraud 

Rieu 

Rincent 

Ritter 

Mive Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Foclore 

Rolland. 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaule (Rager), 
Ardèche 

Rousseau 

Rul (luannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau 

Sagnol 

Sailiard du Rivault. 

salvetat 

Sanglier. 

Sauer 

Savard. 

Sävary 

Scheider. 

Segelle 

sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sissoko Daho. 

Soulié (Michel) 

Souquès Pierre). 


Sourbet, 

Soury 

Tamaretle. 

Tardicu. 

Temple. 

Teulé 

Thamier. 

lhébaurt (Henri). 

Fhibaud (Marcel), 
Loire. 

Fhiriet 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

liteux 

Foublanc, 

Tourne 

Tourltaud 

lrémoiet de Villers. 

Tremoutlhe, 

Fricart 

Tsiranana 

Ture (Jean). 

Tys 

Vané 

Mine Vaitlant- 
Couturier 

Vallin 

Vals (Francis). 

\arvicr. 

Vassor 

\augelade 

Vaysron (Philippe). 

Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

\éry (Emmanuel). 

Vigier 

Villon (Pierre), 

Vitter (Pierre). 

Vuiilien. 


abstenu vo'ontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Baganda. 
Lerneau. 


Démarquet 


Le Pen. 


Lenormand (Maurice), |Luciant 


Nouvelle-Calédonie. 


Tixier-Vignancour. 


Excusées ou absents par congé: 


MM. 
Bézouin ‘André, 
Charente-Maritime. 
Bonnet (Christian), 
borbihan. 


Colin (André) 
Condat-Mahaman. 
Cuvfer. 

Doua'a. 


François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Goussu 

Legendre 

Senlinger. 


d'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


Troquer, 


président de 


M. Liquard, qui présidait la sance, 


l'Assemblée 


nationale, 


Les nombres annoncés en séanre avaient élf de: 


589 
Majorité see 299 
Pour: 00 0 129 
160 


ct 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conforme: 
ment à la liste de <erutin ei dessus, 
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SCRUTN (N° 796) 


Sur les amendements de M. Bourbon, M. Dorgères d'Halluin, M. Pel- 
leray et M. Pelat tendant à supprimer l'article 13 du projet relatif 
à la circulation routière. 


Nombre des 
Majorité absolue... 252 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Aïhot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienue. 
André (Pierre), 


Meurthe-el-Moselle. 


Ansart. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arabi Goni. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Vitgile). 
Barennes 
Barrachin. 
Barthélemy. 
Bartolini 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthormmier. 

Besset. 

Resson (Robert). 

Bettencourt. 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocourm Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau. 

Bone. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Bourgeois. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Cachin (Marcel). 

Cadic. 

Cagne 

Caïllavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 


Ont voté pour : 


Chamant. 

Chambeiron. 

Chartes (Pierre). 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Chène. 

Cherrier. 
Chevigny (de). 
Cognivt. 

Coirre. 

Conombo. 

Coquel. 

Cordiliot. 
Corniglion-Molinier. 
Cot (Pierre). 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulen. 


Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Defrance 

Delachenal 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dides 

bLiori Hamani. 

Dixmier 

Dorgères d'Halluin. 

breyfus-Schmidt. 

Dronne. 

Ducles (Jacques). 

Lbufour 

Cumas (Roland). 

Dupont (Louws). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durbet 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachyÿ. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Fauchon 


Faure (Edgar), Jura. 


Febvay 
Félix-Tchicaya. 


(Jacques). 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Frédéric-Dupont. 

Falchiron. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaumont: 

Gautier (André). 


Gautier-Chaumet. 
Gavini 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 
Girard. 


Girardot 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat 

Goudoux. 

Grandin. 

Mme Grappe. 

üravoille. 

Urenier (Fernand. 

Mme Guérin (Rose). 

Guissou (Henrr. 

&uitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

leluin (Gevwrges). 

{lénault. 

lHersant 

Houdrermont. 

flovnanian. 

iluel (Robert-Henry). 

icher. 

isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Geurges). 

July. 

Kir. 

Koenig (Pierre). 

Kriegel-Vatrimont. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lalay (Bernard). 

Lainé (Jeans, Eure. 

Lainé (Raymond), 
Uher. 


Lalle 
Lambert (Lucien). 


Laraps. 

Laniei (Joseph). 
Lareppe. 

Larue (Raymond), 


ienne. 
Laurens (Camille). 
Le Caroîf. 
Lecœæur. 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 
Léger 
Lernaire. 
Lenormand (André), 
Calvados 
Léotard (de). 
Leroy. 
Lespiau. 
Letoquart. 
Lipkowski (Jean de). 
Lisette. 
Liante. 


Malhiamoud fHlarbi. 


Malbrant. 
Maleret-Joinville. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane 
Martel (lenri). 
Martin (Gilbert), 
Eure 
Mlle Marzin 
Masson (Jean). 
Maton. 
Maurice-Bokanowski. 
Médecia 
Mendès-France 
Mercier (André), 
Oise. 
Merle 


Meunier 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mignat 

Mitterrand. 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnier 

Montet (Pierre), 
Rhône. 

Mora 

Moustier (de). 

Mouton 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

(André), 


erzic. 
Nicolas (Maurice), 


Ouedraogo Kango. 
Pagès. 


MM. 
Abelin. 
Alduy 
Augibault. 
Arbellier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Aubame 
Auban (Achille). 
Bacon 


Badie. 

Bailliencourt (de). 

Batestreri. 

Barrot (Noël). 

Baurens. 

Baylet. 

Berthet 

Bichet (Robert}. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Buron, 

Cartier (Gilberty, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 


Churpentier. 


Paul (Gabriel). 

Paulin 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Petat. 

Pelissou. 

Pellerag. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pianta 

Pierrard. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 

Ptantevin. 

Piantier. 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 

Pourtatet 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Priou 

Privat 

Fronteau. 

Prot. 

Puy. 

Mme Rabaté. 

Kaingearda. 

Kamel. 

ftarmette. 

Ranoux. 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Réoyo 

Reynaud (Paul). 

Reyvnès (Alfred). 

Mine kReyraud. 

Rieu. 

Rilter. 

Mme khoca. 

Rochet (Waïdeck}. 

Roclore 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 

oucau er}, 
Ardèche. 


Ont voté contre: 


Chevigné (Pierre de). 

Ghristiaens. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coutant (Robert). 

Daladier (Edouard). 

barow 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

begouttle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

benvers. 

Depreux. 

Pesouches. 

Desson (GuyŸ. 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Dicko (Hammadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Ducos 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Buquesne. 

Durroux. 

Engel. 

Evrard. 

Faraug. 

Faure (Maurice), Lot 

errand (Joseph 
Morbihan. 

Fontanet. 


Rousseau. 
(Joannès). 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
Saltiard du Rivault. 
Salvetat. 
Sanglier. 

Sauer 

savard 

Scheider. 

sekou Touré 
Sesmaisons {de). 
souqués (Pierre). 
sourbet. 


Seury. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

femple. 

Teulé 

Thamier. 

Thébauit (Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire. : 

rhiriet. 

lhorez (Maurice). 

l'irotien. 

Toublanc. 

l'eurné. 

Tourtaud. 

Trémolet de Villers. 

Triboulet. 

Tricart 

Turc (Jean). 

Tys. 

Vahé. ‘ : 

Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron :Philippe). 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Viallet 

Vigier. 

Vihon (Pierre). 


Vitter (Pierre). 
Vuillien. 


Gabelle. 
Gagnaire. 
Gailard (Félix). 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gazier 

Gernez. 
Giacobbi 

Gouin (Félix). 


Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Grunitzky. 
Guibert. 


Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Henneguelle. 
Houphouet-Boigny. 
(Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Inuel. 
Jaquet (Gérard). 
Jégoret. 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 
Klock. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Laforest. 
Lamarque-Cando. 
Lapie (Pierre-Olivier]. 
Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 


Le Bail. 
Leclercq. 


1 


380 
| 
| 
| 
| 
] 
] 
1 
] 
Noël (Marcel). 
Notebart. 
C 
Couturaud. 
, Crouan. 
Crouzier (Jean). | 
Cuicci 
F 
- Guille. 
Guislain. 
M 
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Lecourt. 

Leenhardt 

Mme Lefebvre 
(Franeine). 

Le Floeh 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Le Strat. 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie 

Maroselli. 

Masse. 

Mayer (Daniel). 

Mazier  ; 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mhida. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 


M. Gosset, 


Minjoz. 

Moch (Jules). 
Moisan. 
Mallet (Guy). 
Monnervilie 


Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Morève. 
Morice (André). 
n 


meond). 

Nicolas (Lucien), 

Vosges. 
Ninine. 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Palmero 
Parmentier. 
Penoy 


Pflimli 

(de). 

Piette 

rigent (Ta 
rise. 


Queue (Henri). 
Quinson 
Rakotovele. 
Ramadier (Paul). 
Ramonet 
Ravmond-Laurent. 


Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segette. 
Senghor. 
Sidi el Mokh!ar. 
Simonnet. 
Sissoko Fity Daho, 
Soulié (Michel). 
Teitgen (Pierre- 


Henri). 
{Edouard}, 


Trémouilhe. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Ulrich 

Vats ’FrancisŸ. 
Verdier. 

(Emmanuel). 
Viatte 


Reille-Soult. Vignard 

Rey. Villard (Jean). 
Ribeyre (Paul). Wasmer. 
abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au ‘vote : 


MM. 
Barry D'iawadou. 
Boganda. 
Cerneau. 
Clostermann. 
Démarquet, 
Faggianelli. 


{André}, 


nie. 


Nouvelle 
Le Pen. 


Luciani. 

Mailhe. 

Naudet. 

Panier. 

Poirot. 
Tixier-Vignancour. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bégouin André). 
Bonnet 
Collin (André). 


Condat-Mahaman. 
Cupfer 


Douala. 


François-Bénard, 


Coussu. 
Legendre. 
Seitlinger. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


M. Liquard, qui présidait la séance, 


président de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue 


581 


... 2h 


Pour l'adoption. 302 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


229 


SCRUTIN (N° 797) 


Sur l'amendement de M. Bourbon à l'article 13 bis du projet relatà 


à da circulation routière, 
Pour 
sise 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Ferrand (Pierre), 
nsart Creuse. outon. 
Astier de La Vigerie{d’). | Fourvel. Mudry. 
Ballanger (Robert). Mme Gabriel-Péri. Musmeaux. 
Barbot (Marcel). Mme Galicier. ; Noël (Marcel). 
Barel (Virgile). Garaudy. Pagès. 
Barthélemy. Garnier. Paul (Gabriel). 
Bartolini Gautier (André). Paumier (Bernard). 
Benoist (Charles). Pelissou. 
Benoit (Alcide). Penven. 
Besset. « snat Perche. 
Billat. Peron (Yves). 
Bissol. Grenier (Fernand) 
Blondeau. Mme Guérin (Hose), 
Boceagny. Guyot (Raymond |Pvurtalet. 
Boisseau. Franchère. 
Bonte (Florimond). Houdremont Mme Prin. 
Bouloux. Jourd’hui. 
Bourbon. 
Mme Boutard. Julian aston). 
Boutavant Krie el-Vairimont. amoile, 
Cachin (Marcel) mbert (Lucien). Hanoux. 
Ca 4 lieuard (Adrien). 
gne. Mme Reyraud. 
Le Rieu. 
ance. 
Cartier Maries}, Lefranc (Raymond), Waldeckÿ. 
Roquefort. 
Lenormand (André), (Gabriely 
rmolacce. te (R 
Césaire. 
Chambeiron. Letsquart, Ruffe (Hubert). 
Chêne Llante. Mile Rumeau. 
Malleret-Joinville. 
Cordillot. Mancey (André). Thamier. 
Cot (Pierre). Mariat (René). Thibaud (MarcelY, 
Defrance. Marin (Fernand). boire. 
Demusois Marrane. Thorez (Maurice). 
Denis (Alphonse). Martel (Henri). Tourné. 
Diat (Jean). Mlle Marzin. Tourtaud. 
-Schmidt. Maton. Tricart. 
Duclos (Jacques). Mercier (André), Tys. 
Dufour. Mme Vañllant- 
Dupent (Louis). Couturier. 
Duprat (Gérard). ce (Pierre), Vallin. 
Dupuy (Marc). Côte-d'Or. Védrines. 
Mme Duvernois. Michel. Vergès 
Mme Estachy. Midot. Mme Vermeersch. 


Eudier. 
Fajon (Etienne). 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Allio 

Alloin. 

André (Aërienÿ, 
Vienne 

André Pierre), 
Meurthe-et- 


Mondon (Raymond), 
Réunion, 


Ont voté contre : 


Angibault 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 


Apithy 


Arabi El Goni 

Arbeltier. 

Arbogast. 
(Frank), 


Villon (Pierre). 


Vuillien. 


Arrighi (Pascal). 
Aubame. 

Auban (Achille). 
Bacon 


Badie 

Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 


- 
Rincent. 
RoHand. 
v 
Pierre). # 
(Albert). 
Sehneiler. 
Schuman (Robert), 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinguy (de). 
Titeux 
S’est 
| | 
| 
| 
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Barrot (Noël). 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

.Bénard, Oise. - 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang 

Berthet 

Berthommier 

Besson (hobert). 

Bettencourt 

Biche! (Robert). 

Bduuit (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
kissorou 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Boni Nazi 

Bonnaire 

Edouard Bonnetous. 

Bonnet (Georges), 
Lordogne 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bourver. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron. 

Cadic 

Caiilavet. 
Cartier (Gilbert), 
Scine-elt-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban:Deimas. 

Chamant 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christisens 

Clostermann. 

Coirre 

Conombo,. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert) 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 


Dbelabre. 
LelachenaL 
Denvers. 
Depreux 
Desouches. 


.| Desson (Guy). 


Devinat 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïtoutave. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori famani 

Dixrnier. 

Dorey 

Dorgères d'Halluin. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Engel 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya 
Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabeile 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparfou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 


Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Allantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

{lenneguelle. 

Hernu 

Iersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Huel (Robert-lenry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilirnes. 

Icher. 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 


Juliard (Georges). 
July. 


Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keila (Modibo). 
kKir 


Klock 

koenig Pierre), 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Lalforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniet {Josepn) 

Lapie (Pierre-Ulivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Catais. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 


Lucas. 
Lussy (Charles). 
Lux. 


Mabrut 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mao (Ilervé). 
Marcellin. 
Marguerilte (Charles). 
Marie (André). 
Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 


Masse. 

Masson (Jean), 
Maûrice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 

Mazucez ‘(Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Meck 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois}, ux-Sèvres. 
Mérigonde. 

Mélayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan 

Mollel (Guy. 
Mondon, Moselle. 


Monin. 

Monnerville (Pierre). 
Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 


hône. 
Morève. 


Morice (André), 
Moustier (de). 
Moynet. 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Notebart 

LVopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmer. 

Panier. 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot. 

Pau!in 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 


Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet 

Petit (Guy). 
Pflimlin 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay 

Pincau. 

Pinvidie 
Plantevin. 
P'antier 

Pleven 
Pen-mier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 


Prisset. 
Prevo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
lungeard. 
Rakotovelo. 
“ernadier (Paul). 
Fimel. 

tairnonet 

ta: mond-Laurent. 
R-gaudie 
Heile-Soult. 
Réoyo 

Rey 

kevnaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
RincenL . 

Ritter 

{toclore. 

Rolland. 

Rousseau 

Ruf ‘Joannès). 
Sagnol. 

Salliard du Rivauit. 
Salvetat. 
Sanglier. 
Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 


Scheider 

Schmitt (Albert}. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice)! 


Nord 
Segelle 
Sekou Touré. 
Senghor 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 


Simonnet 

Sissoko Fily Labo. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 
sourbet. 

Sousteile 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublance. 

Trémolet de Villers 

Trémouilhe. 

Triboutet. 

Tsiranana. 


_[Tubach 


Turc (Jean). 
birich. 


Vahé 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor 

Vaugetade 

Vayron (Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Liljard (Jeanÿ. 
Vitter (Pierre). 


W asmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Cerneau. 
Démarquet. 


Lenormand (Maurice), Luciani. 
Nounvelle-Calédonie. Poirot. 


Pen. 


Tixier-Vignancour. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bégouin (André), 


harente-Maritime. 


Bonnet (Christian), 
Morbihan. 


Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Cupfer. 


Douala. 


François-Bénard, 


Iautes-Alpes. 


Goussu 


Legendre. 


Seitlinger. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, et 
M. Liquard, qui présidait la séance, . 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue....... 


Pour l'adoplion..........,... 
Contre 


293 


150 


LE] 135 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


798) 


Sur l'amendement de M. Penoy, repris par M. Pelat, à l'article 11 
du projet de loi relatif à la police de la circulation routière, 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Alliot. 
André (Pierre), 
Meurthe-et- 
AnsarL. 
Anthonioz. 
Apithy. 
EL Goni. 
Astierde La Vigerie {d”) 
Balestreri. 
Bailanger (Robert) 
Harbot (itareel]. 
Barel :Virgile). . 
Barennes 
Barrachin. 
Barthétemy. 
Bartolimi 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Aleide}). 
Bcryasse. 
Berrang 
Berthommier. 
Besset. 
Bettencourt, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisdé (Raymoné). 
Boisseau. 
Bôné. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bouret 
Bourgeois 
Mme Boultard. 
Boulavant. 
Brard, 
Brelin. -.. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermelacce. 
césaire. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Chastel. 
Chatenay. 
Chéne. 
Cherrier. 
Chevigny (de). 
Cogniot.. 
Ceirre. 
Coquel. 
Cerdillot. 
Cot (Pierre). 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicez. 


Ont voté pour: 


Damasio. 

DavousL 

Defrance 

Belachenat. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dides 

Dixmier. 

Dorgères d’Halluin. 

Dreyfus-Schmiai. 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Luprat: (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durbet 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

(Etienne). 
Febvay 

Féron Jacques). 

Ferrand e(Pierre), 
Creuse. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel 

Frédéric-Dupont. 

Fulchtron. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garandy. 

Garnier. 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Gavini 

Gayrard. 

(Maurice). 

Girard 

Girardot 

Giscard d’ 

Gosnat.. 

Goudoux. 

Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Ravmond). 

Hamon (Marcel) 

Helluin (Georges). 

Hérault. 

#Houdremont 


Huel (Robert-Henry). 


Icher 

Isorni 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Jourd'hui. 


Juge. 

Julian (Gaston). 
Juliard (Georges). 

Koenig (Pierre). 
Kriegel-Vatrimont 
Laborpe 
La Chambre (Guy). 
Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 

Cher. 


Lalle 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 
(Joseph). 


Laurens Camille). 
Le Carofr 


Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond}, 
Aisne. 

Legagneux. 


ts nd (And 
norma 
Calvados. des 


Malbrant. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Mürrane. 
Martel (llenri). 
Mile Marzin. 


Maton 

Maurice-Bokanowski. 

Mercier (André), vise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

MicheL 

Mid 


Monnier. 

Montalat. 

Montet (Pierre), 
Rhône 

Mora 

Moustier (de). 

Mouton. 


[Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux 

Mutler (André. 

Nerzie. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Noël (Marcel). 

Oopa Pouvanaa, 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Paquet. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Pesquet. 


Peut (Guy). 


Pianta 

Pierrard. 

Pinay 

Pinvidic. 

Pirot 

Piaisanrce. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pommier (Pierre). 
Pourtatet. 
Pranchère. 

Mme Prin 

Priou. 

Prisset. 

Privat 

Pronleau. 

Prot. 

Puy. 

Mme Rabaté. 
Raingeara. 

Ramette. 
Runoux. 

Renard (Adrien). 
Réovo 

Reynaud (Paul). 
Reynés (AI! 
Mme hReyraud. 
Rieu. 


MM. 

Abetin. - 

Alduy. 

Afloin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

Angibauit. 

Anxionnaz. 

Arbellier, 

Arbogast 

Arnal (Frank). 

Auban (Achille). 

Bacon 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baurens 

BRaylet 

Beauguitte (André). 

Begouin (Lucreny, 
eine-<t-Marne. 

Benard, Oise 

Béné (Maurice). 

Berthet 

Besson (Robert). 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxomn. 

Briffod. 

Brocas. 

Buron 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Charlot {Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chaurvet 

(Mohamed 

Chevigné (Pierre de). 

Chrisliaens. 

Clostermann. 

Conom bo. 

Conte :Arthur), 

Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
llaute-Garonne. 

Cosle-Floret (Paul), 
Hérault, 


Ritter 

Mine Roca 

Rochel (Waïdeck). 

Roclore 

Poquetort. 

aute {Gabriel}, 
ard 


(Roger), 
Ardèche. 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 

Luffe (Huberf]. 

Mile Rumeau 

Salliard ou Rivault. 

Salve'al. 

sauer 

Savard. 

schaff 

Schcider. 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Soury 

Soustelle 

Tarmarelle. 

Tardieu. 

Tempte. 

Teulé 

Fhamier. 

Thébauit 


Ont voté contre : 


Coulibaly Ouerzin 

Coutant (Robert) 

Laladier (Edouard). 

barou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Degourlte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

rer 

Delabre. 

Denvers. 

Depreux 

bDesonches. 

Desson (Guy). 

Diallo Saïfoutave 


Dicko (Hamimadoun). 


Mile Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dorey 

Doutrellot. 

Ducos. 

Dumas (Roland) 
Dumortier 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 


Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Félix-Fchicaya 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fonlanet. 

Gabelle 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Garât (Joseph). 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaumet. 

Gazier. 

Gernez 

Giacobbi 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Henneguelle. 


Thibaud {Marcel,, 
Loire. 

Thiriet 

Thorez (Maurice]. 
firolien 

Toublanc. 

lournê 

rémole! licrs, 

Triboulet. 

Frirart 

Ture (Jean). 

\ahé 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vatlin 

Varvier. 

Vassor 

Vawsltade 

Vayron (Phiippe). 

Védrines. 

Verges 

Mme Vermesersch. 

Viallet 

Vigier 

Villon (Pierre), 

Vitler (Pierre). 


Vuillien. 


Hernu 

Hersant. 

Houphouet- Boigny. 

Hovnanian 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues ;Emite)}, 
Alpes-Marilnes, 

Ihuet 

laquet (Gérard). 

Jégorel. 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Klock 

Lacaze (lenri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lamarque-Cando 

Lapie (Pierre-Olivier?, 

Larue (Tony) 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Léotara (de). 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkewski dean de}. 

Lisette. 

Loustau. 

LouveL 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Marguerttte (Charles), 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 


Menthon (de). 


383 
556 
| 
Larue {Raymond}, 
Vienne 
| 
| 
Leger 
Lespiau. 
Letoquart 
Llante 
Mondon, Moselle. 
Mondon Raymond), Duveau. 
Réuuion. Engel 
Monin Evrard. 
Faraud. 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
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Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Mérigonde 

Métajer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et Loire. 

Michaud (Louis). 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy) 

Monnerville (Pierre) 

Monteil (André) 

Montel {Eugène), 
Haute-Garonne 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart, 

Ortlieb. 

Orvoen, 


Palmero. 


Panier 

Parmentier. 

Pflhrmlin. 

Piette. 

Pineau 

Pleven (René). 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Quinson 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Raymond Laurent 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rey 

Ribevre (Paul). 

Rincent. 

Rolland. 

Sagnol. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Sekou Touré 

Sidi et Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

leitgen (Pierre-Henri) 

Thibault (Edoua.d), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

lhorat 

linguy (de). 

Titeux 

lrémouilhe. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Verdier 

Vérs (Emmanuel). 

Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arrighi (Pascal). 
Aubarne. 
Badie 
Builliencourt (de). 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Bruclle. 
Cadic. 


Cerneau, 


Démarquet, 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Faggianeih. 

Gaborit. 

Grunitzky. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 

Luciani. 


Marie (André). 
Morève 

Morice (André:. 
Pierrebourg (deÿ. 
Poirot. 

Queuille (Henri} 
Ramonet. 
Senghor 
Tixier-Vignancour. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bégouin (André), 
Bonnet (Christian), 
Colin (André). 


Condat-Mahaman. 
Cupfer. 

Pouala. 
François-Bénard. 


Goussu. 
Legendre. 
Seitlinger. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Liquard, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 553 
Majorité absolue LE] 27 
Pour l'adoption....... 
Contre .......... 00 252 


Mais, après vérification. ces nombres ont été recliflés conlormé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectifications 
au comple rendu in exlenso de la 2° séance du 28 janvier 1958. 
(Journal officiel du 29 janvier 1958.) 


Dans le scrutin (n° 787) sur les amendements de M. Peron el de 
Mine Francine Lefebvre à Farticte 2 du projet de loi sur les 
institutions de l'Algérie (deuxième lecture) (extension de l'article ? 
aux fempnes) : 

M. Arrighi (Pascal), porté comme ayant volé « contre », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


Dans le serutin (n° 788) sur l'aiendement de M. Soustelle à 
l'article 3 du projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie 
(deuxième lecture) (reprise du texte du Conseil de la Républi- 
que pour l'alinéa 3): 

M. Axrighi (Pascal), porté comme ayant volé « pour », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


Dans le serutin (n° 789) sur l'amendement de M. Souslelle à 
l'article 4 du projet de loi relatif aux institulions de l'Algérie 
(deuxième lecture) (inclure dans les conseils territoriaux des 
représentants des collectivités locales : 

M. Arrighi (Pascal), porté comme ayant voté « pour », déclare 
avoir voulu « s'abstehir volontairement », 


Dans le scrutin (n° 790) sur l'amendement de M. Soustelle . à 
l'article 3 du projet de loi relatif aux instilutions de l'Algérie 
(deuxième lecture) (reprise du texte du Conseil de la Républi- 
que) : 
M. Arrighi (Pascal), porté comme avant volé « pour », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


Dans le serutin (n° 791) sur l'ensemble du projet de loi relatif 
aux institutions de l'Algérie (deuxième lecture) : 
M. Arrighi (Pascal), porté comme ayant volé « pour », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


Dans le scrutin (n° 79) sur l'amendement (deuxième rectificmtion) 
de M. Tixier-Vignancour au projet de loi relatif aux régimes 
électoraux en Algérie (deuxième lecture) : 

M. Arrighi (Pascal, porté comme ayant voté « pour. », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


Dans le scrutin (ne 79%) sur l’ensemble du projet de loi relatit 

aux régimes électoraux en Algérie: 

M. Arrighi (Pascal), porté comme ayant volé « pour », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 

MM. Mahamoud Harhi, Said Mohamed Cheikh, Sekou Touré, portés 
comme ayant voté « pour», déclarent avoir voulu voler « contre ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


